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Madame la Présidente de la Cha mbre
Ré~iona lc des compt es dl.' ltretn gnc
J , r ue Robert d' Ar brissel
CS 6413 1
35 042 Re nnes cede x

relatives 1111 controle des comptes et (Il' 1" ge.rl;on de la

Dt/Hier .w il'; pa r : 8runo U ENORET, Directeur G énéral des Services

h 'tl re rcrom m:lOdêe aHe ,\ R

Madame la Presidente

Par cou rrier du 8 novembre 2017. \ -00 '> m'avez notifi é les observations d éfinitives relatives au con trô le des
comptes et de la gestion dl' la commune d'A clgn épour les exercices 20 12jusqu 'à la période la plus récente.

La co llectiv ité étudie bien évidemment avec attention toute analyse critique et motivée lui permettan t
d'optim iser sa gestio n éco nomique et financiè re.

f)a ll ~ cet objecti f, la co llectivité aurait souhaité {lue cc rapport d'observations hiérarchise les analyses et
remarques afin de faire apparaître l' importance des enjeux de ges tion soulevés au regard des secteurs
ou methodes da ns lesquels la commune se distin guerait fa vorablement,

J'ai donc l' honneu r de vous adresser, ci-joint , le m émoire que j'ai réd igé en réponse à vos observations .

Je vous prie d'a gréer , Madame la Pr ésidente. l'expression de mes salutat ions dist inguées.

Olivier DEI IAESE
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\

Hô tel de Ville . ] 5690 Acignê • Tê l. 02 99 04 ]0 00 • Fax 02 99 04 ]0 01

Courriel : mairie@ville-acigne .fr • Site internet: www.acigne.fr



M EMOIRE EN REPONSE

AU RAPPORT D'OBSERVATIONS DEFI NITI VES

DU 8 NOVE M BRE 201?

Avant -Propos

Le: pr ésen t mémoire en réponse a pour objectif d'apporter des préci sions cl des repon ses au rapport d'observations d éfin itives
Il.llili'= par la Chambre règio uale des Comptes de Bretagne.

l'a r SOlK' j de Iisibl1 il': et de compréhension. ces pr écisions et répo nses so111communiquée, selon le même plan erles m êmes litres
que le: document notifi é par la Ch.nnbre.

Les éléments trun..mis p;.IT la collec tivité on t vocation il répond re dans chaque rubrique au.' observation s. rec omma ndations Ou
interrogations émises par IJChambre sans 1e" reprodu ire litt éra lement.
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SYNTI IESI:

Ce tte syn th èse n'a pas vocation à répondre à la synth èse du rapport d'observat ions d éfirurives. la coltecnvuè ayan t choisi de
répondre dan s chaque rubrique ;IUX observations. recommandations ou mrerrogauo ns émises par la Cham bre.

La collectivité se montre. bien évidemment, tr ès favor able il IOUle- analyse Cl IOUle critique lui pcrmenant d'optim iser Sil gesti on
économiqu e sur laquelle les élus el tes services sont fonemem mobilis es depuis plus oc 25 ans .

La collecuvirè note avec satisfac tion qUI: la Chambre pre nd acte.' que sa siru.uio u financiè re ne presente pas de risque particulier.

La collcc uvitè souhaite rap peler qu 'en 199 1, suite il un... politique d'mvestisscmcnt cl d'endcuemcnr élevé e. d it: étai t en situation
d'autofinancement nt'gatif. La collccnvué souligne égale me nt qu 'elle n'est pas suucrurelleruen t une commune Cl ric he" comme
toutes les données comp arauves publiées et parfois reprises par la Chambre peuvent en attester.

La suuauc n fiu.mci èrc J.: la collecnvitè r ésulte don c ct' un d'fort cons tant et permanent Je mnitr ise des depe nses el ct'opti misation
ctes Financement s tant en fonc uouncrnem qu'en invesussemc ut cl non du scu l dynamisme de ses r..ce ltes fiscalcs. puisque celui­
ci csl équivalent dan s la plupart dcs communes de Rennes .\ ll· lrop.,,1ect nu-delà du departement d'I lle el Vilaine. Le dynamisme
des reccrt cs fisc-alcs est une carac téris tique commune ii de nombreux territoires connaissaru un d éveloppement économique 1."1

dém ographique soutenu.

La recherche consunw d'auricipauou et de mait risc de l'a venir de la commune a per mis une ruod èrr uion fiscale co nfirmée par
les données nationales ou métropolitaines. notamment au regard du ni\ cau d'équipements el de services o ffe rt. La pe rformance
d..s choix de ge ,;.tion des services publics co mmunaux el de son aménagement opérationne l a permis il la co mmune de garantir
un niveau d'autofina ncement élevé qui lui garantit une i nd~ po:nJance dl"déci sions.

La cnuuuune d'Acigne n'a jam ais emisagl' la fiscalité locale co mme une vari able annuelle d'ajustement il toute s les d écisi ons
qu i lui som imposée, par l'E Iat et les autres l'inanceurs ou à Id variarion conj oncturelle de son fonds de roulement. Le s r écente s
annonces gou v-ernementa les el pré- adentielles et les résultais obtenus ..ur la duree semb lent j ustifier la strat égie e t la prudenc e d...

la co llectivité.
la com mune d'Acignè ne souh aite pas non plus reporte r sur les généra tions futures. la cont nbutio n des habita nts au , servic es
qui leur sont actuellemen t rendus . 1e reco urs accru il l'emprunt en p ériode de très faible intlntion el d'absence de visibihtè il
court , moyen et lon g: tenue sur les charges j assumer el surtout sur les recettes il percevoir, n 'apparaî t pas co nnu e une solution
penuettarn de co nserver l'agilitè e l J'adaptabiluè financières de la co mmune . Celles-c i sonr pourtant ind ispensables eu ces

periodes de forte .. incertitudes économiques er inst itut ionne lles.

La collectivite nuire l 'urtcr uiou de la Chambre sur l'Importance de prendr e en compte, au-delà des effets dl." mode ou d '« école " ,
la r éalitédes résul lats économiques et financie r.., l'i mpo rtance et Il"niveau d 'entret ien des équipements el la qualit édes services
offerts comme des indicateurs de l 'effi cacité de ses choi x de ges tion. Sur le long ter me el dans un conte xte incertai n. ces choix
d émo ntrent toute leur pertinence.

l .a collectivité souhaite aussi attirer l'attention J e la Chambre sur les " d ésillusious » occ asionnees par la dlctal ure actuclk du
court lerme (1<" S)11drome sdon I..s SiluiltiOl1-S d<" la cagnoltc ou dt' la làilli te) <"1d..s <"n~ts " lendam:e .. qui conduiscnt souvent il
sysl';mali"""r tll1 "chemin unique .. d.: gl'"s lion pou r alleindre I.:s obj<."Clifs \alid':s poli lil(ut'm<"111par la popu latio n.

Sous cou\'Co de nWlllcm ité, d<."S col k-cli\ ît':s. en pl'"rpc tud ks rechcrch<"s dïnno\alions finano: iêr..-s ou fiSl:ales, de lIou\\' llo:s
melh oJes lok gl'" slioll ou d 'or ganisal ion adm inistrati ve jamais ti abil isécs, d.: projels auda.:iem mai .~ parfoi s aleatoircs st' sollt
p<"rdu <" s en d<"ltes llHiqu<"s, <"n réorganisations coû leus<"s , en lcchno klgies d ispend ieuses, <" n ddcgatilllls üu sllus-lrailallees no n
maî trisées, en lechlliqul'"s de gC:Slion lion oEval uée,;..

O'.l ulres 'iè Sllnt concc nlré..s sur les objecli fs qui sont assignes à lou " ks élu,;. : fai r~ dc leur Cllllllllune et de maniere durable un
territ oire désirable , solidaire <"1 perfomlant s(lo:ia1cm<"nt c t c,:ollomi qul."menl en es silyalll d 'ilntic iper el Jc limiter la \ ulnà abililé
du Il'rr itoire :tll.' a léas conjo nclm l'"ls (lU au, ddis slruo:lurcls.

C' es l celte \ 'oi.: d.. Illng tl'"mle, pas ll)Uj OUrs recOlmue, mai s lo ujours e.,ig.:ant.: qu.: la COllllllune d ' Acigné, co mnlt" d 'autres
s'elTûrce d.. SUiH" depui s I<"s al1n~s I QQO, Cl'Ile sU31égie a loujours élé assum,x elll's roEsuh:llS ob lenus ne sonl p3S le fruil du

In sard mais bien l'a lwul issl'me11l d<" 11\)]llbrcuses années d 'cff(lrlS conslants el pe mla]ll' nls guidcs par le pragmatislll<:, la rigu<" ur,
la vigil;mcc, la prud.:n.:e et l'anticipation.



1. LA PRE SE:\TATI O:\ El ' LA GO l IVE R."i ,.\;'IICE DE LA CO \ I.\ IUM :

t.L Pr éscnta non gé ncra k

Les objccufs de: prod ucriou J.: logement fix és au PLU SC'dcvaiem d'être Cil compatibilité avec les chiffres fix és par Renne,
M étropole d.m-, k Programme Local d e: l'Habitat do: 200 5 à 20 12 prolongé j usqu'en :::!Ol ....
Le PLH 20 15-:::!020 adcpt è Ic: 17 d écembre 20 15 par Rennes M étropole ûxc un objecnf quannrauf d e: 63 logements par an
pour la commune: J 'Acigne corn..spondan t il la moyenne histo rique de: logements réalisée dcpuis les années I lNO. Ces
nou velle s donné es seront in t égrées d.ms le PLUi en cours d'élaboration .

Afin d'accompagner k s mut atio ns sociologiques de: la population (vieillis sement. d écohabuatiou. renouvellement d...s
ml;nages ) ct d'o rganiscr l'acc ue il des populations e..islantes e1 nouvelles. l'obj ecuf c:st do: continuer il pro duire de façon
r égulière de:s logc:mclIIs sur ta pcriod c 2020-2035 se lon 100- ry thme observé depuis le: d...but des au nècs l ''N O. Il s'agit à la fo is
d'accompagner la dynamiq ue t...mronale metropolitaine prevue il 203; ali n dt: nc pas peser sur le coût du loge men t ct dc
pouvoir r épondre sunplcme ru aux beso ins de desserrement e l de d écohabuanon des ména ges d 'Aeign-= évalu és il environ

une vingtaine de loge ments par an,

Cet objecnf s'acco mpagnera d'une poursuite de la di\ ersificauon des formes ur bain es {logent...nts individuels. iruermédinires
,'1collcc nfs j et des prod uits [ locatifsocial. accession s aidée, r égulée et libre) conformement au.' objectifs du Programme
l oc al de l'Ha bitat de: R<:' IIll" S Métropole afin dl' commuer à proposer tille offre divcrs üiè e de logo.:' lllellts pe rmett ant la
diversit édes parcours r èsidcnriels tout au long de b \ ; 1;".

Le developpement urbai n co mmu nal il horizon ::!03; \kli l par ai lleurs prendre en co mpte l' unpo rram effon de renouvellement
urbain d':jà r èalisè dans le cadre de la ZAC du Centre. Fngagè bien avant les réce ntes èvoluno us réglementaires en matièr e
de ge...rion économe des terre.. agricoles er natu relles. cc l ellon a permis. eru re 199 ::! et 2017, de prod uire 360 logements
dans la partie 1;1 plus anc ienne Cl la plus centrale de la \·ilk , là où il existait moins d'u ne dizaine de: ma isons habit ées. Or si
la mobilis ation des fonciers mutable s e t di sponib les sur le centre a d éj à pertuis de pr éserve r en viron 1S hectares d o: terre

agricole tout au long des:::! 5 armées d'existence de la ZAC du centre. aujourd'hu i, elle rend necessairement plus complexes
ct mo ins operantes les operations de reuouvcllemeut urba in, l .e projet communal doit donc impènuiveniem prendre en
co mpte , les opérations pionnières er novatrices J e: renouvellement urba in opérées dans lhyper centre depuis le d ébut des
an n ées l 'N Oafin de valo rise r k s r èsu lnn s qui ne pourro nt être réitérés sur I.:s s ites d èj à am énag és.

La croissance de population n' a donc j amais é lé un objccii f de la commune d'Ac igne . Le:s chiffrcs éno nct-s n.: sonl qu'une
illustra lion il un instant d,lml~ sur. la bast." d 'un cod fic iC:1lI d ' occupa tion des logcm.:nls cn consiante diminution e t ne prenanl
l.j u ï nsu lli sJ tlllll...m en compt.: l.:s mut:l!ions sociologiques e t le \' i... illissenwtll de la pop ulat ion .

1,2, L'i nlc rcom lllu nal il':

Ik puis la Imll.s fOnlla tion e:n ~ktrorok au 1'"jan\' ia 20 15_ la commune n' e:s! plus a.dhércnte directe du SDE. La Métropo le
rcnnaise d~!l'lItri":e de la C\lmpétè'nCC ~l'o n.:: e s,s ion de la dis trib ution publ ique:d'd ...'Clrieit': e:! d.: gaz· s 'e:~ l substil Ué!:'" au.\ ·B

communoo-s qui la COIIIIX1st."1l1.
o.:puis 1;1 Iransf•.)olla lion en !\klIlJIX,k au 1'" jamk'r :::!OI5, la comm u noo- n 'e:sl plus ad h':rellic dir~""' lc du Sn ..IEVAL. La
M~;'ropok rcnna;se dé telllr ice d.: la compé!c:nco:"eau po lable " s' es t substilUo.'C à la commune d 'Acigné.

I.~'s document s budgcta;res vont ê tre aelll'llisé s sur c... po int d ' Illfomlation e l sur I...s cOllsé l.[ uellCl:'S également dt: 1<1 mis.: en

œ U\TC de la GE MAI' L

1.3, Le run cl ionn emcnl d u con~eil mu nicipal

La co mmuT'k: no te que le fl)nClio ll1lcmen t du conseil mu nio.: ipa l n' appc:l1e: pa s de re marque d.: la part d~' la Chambre

Rég;onale des Comptoo-s,
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1.... Les rel a t ions arec It-s associations

1..J. 1. Les enjeu" fin .lll ci(' r ~ ct/a stn t~i (' com m unale

La colle ct ivité app orte les précis ions et observations suivantes:

Le montant des subventions versées aux associatjons en ::!Ol2 etai! de 151 )82 f . Aucu ne subvention exceptionnelle n'a
été versée. La collccuvné souligne qu'en 20 16, k mon tant des subventions à carac tère exce ptionnel versées au"
a."'itI\: i:lli~lnS s'élève a 9 (MOeuros. Le mon tant des subve ntio ns ordinaires versées au" associations, co mparable à celu i
de 201.:! . es t donc J e J55 965 f sou une majoration de ..J 53) € soi t J.02~ 'o , Ce lle augmentation est essentiellement duc
au dynamisme et,i la diversification du tissu assoc innf loc al qui conrrtbucnt au rayonnement de la collectivité , au bien
vivre ensemble et se tradui-sc·nt par Ult<: augmentation du nombre d'adhé rents. Le nouveau couvennonnemem avec les
assocrauons sportives mis en œuvre en 201 5 Cl avec les associanons aya nt un obje t soc ial. culturel. artistique ou
environnemental en .:!O17 vise j va loriser tous les souncns apport és au milil"U assocjanf il reconna ître le rôle social ('1
soc i étal de ces organisations el il maîtriser les évolutions r ésultant notamment de la perm éabilité d o: ~ rec rute men ts des

adhè rems entre co nnnuncs.

I....~ . Les llIod <l lih's d ' a t t r-ibution . de con tr ôle el de suh i des ~ uh, ent ioll\

La commune not.. quo: les modahrès d'attri lunlou, de contrôle ct de suivi des suhveruions n'nppcllent p.IS de
rema rque de la Chambr.. Régionale des Com ptes.

La collectivite souligne que l' associ at ion Farandole bén éficie J 'un couvcnnonncmem avec la co mmu ne depuis
le d ébut de son activ uc . La première con vention a êt'; conclue le 1" avril 19119. Depu is ce lle dal e. cc
ccnvcruionnemcnt a été réguhèremcru actualisé pour prendre en compte l'évolution du besoin local de gar de
d 'enfants e l les modalu és de fonctionneme nt de t' associa tion . Les dernières convcnucns de .::!0 14 ('1 2017
s'inscrivent dans la continuité de cc processus initié il y a prés de 30 ans,

1..1.1.1 1. 'Il \ ,f /lcitlliml IIIUfit'1I11!de Il»ute 1'ûa ine (.-01111J

Il apparait que t'e-soctanon méc onnait cenames dispo..irions l';gisla liws et réglementaires au regard du
fi nancement public qu 'e lle reçoit.

Lors du récent examen de ge-non de la commune de Thorign é-f ouillard. la CRe avai t analysé les relouons entre
l'association A.\I I1\' et la commune de Thorigne-Fouillard e t avait formulé des observations mises en œ U\TC

dans la nouvelle convention. Il scmble que ce co ntrô le n' ail pas permis d 'a ntic iper sur la sensibih-cmon de
l'association au respect du formalisme desormais exig é.

La co mmu ne d'Acigne va doue rappeler officielle mcnr l'association à ses obligations régjcmemalrcs. Il l'S I

toutefois pro bable qu 'à court term e. en raison des baisses co njuguées des subve ntions d èpartememales c t
comm unale.., le mentant des subventionspubliqr...· s passe en deçàdu seui l de 153 000 euros, Ainsi. la subvention
attr ibu ée le .:!J janvier .:!017 s'élève pour 1.. commune d'Acigne à J" 216 f en diminution de IO,..J"% par rapport
à la subvention .:!OI6.

La. commune d' Acigné va a lL'isi indiq ue r à l' association que l' annexe de la denc doit être remplie même si cel te
dette es t nulle.

La comm une d' Acig nè va également indiquer il lassociarion qu'elle don satisfaire aux ob ligations de l'article ~O

de la loi n° 200n-511ô du ~3 mai 2000 relative au volont ariat associati f même si ces valeurs sont nu lles pour les
dirigeants bénévoles.

l e recours obligatoire il un comm issaire aux co mptes va se traduire par une augmentation des frais de !!estion de
rasSUo.:Mtion qui s<:ra de ra..:to rept.Tl:UI': sur les adhêrents.

Il sera il don..: inléressanl de r.:l':l'cr éga !l:menl la pcrrormann: êwnomiquc d.: 1" gestion de l' :lss<.lÇial ioll au ro:gnd
des coûts supportés !XII" les aulres COll11l1UIleS du dèpan ...melll ou de la région pour des prestations identiques ou
voisi n...'S.



Il apparaî t. en effet. au regard des données qui son ent riguliên:ment dan s la presse Iocale ou dans les bull etin..
municipaux. qu c le mourant de la subvention accordée par la commure d'Acigne- ramen ée au nombre dc
bén éficiair es est tré.; inférieur au financement communal att ribué pour des prcstauo ns identiques dans d'autres
tcrritoucs proches el que cc montant qui reprèscnte moins dc I ~ ;, dcs chargcs de ges tion don être mis en
perspective nu regard du se rvice rendu et du Cl\I1 h."Ue de lagglom èranon rennatse.

1..1.3. L'mferrnat iun du public

Dep uis l'nun ée 20 14. la villc s'emploie il chiffrer les depenses indi recres liées aux nidcs accordées en n.uurc pour
lcnscmblc des nssociauons hcnèficiaircs.

Un tableau annuel ..:sl a insi publié 'Ur le si te dc la villc. Ces dcpcuses indirectcs font lohjet d 'un recensement ex hausti f
qu i tient compte non seulement du nombre d'heures de mise il disposition de salle s. d'équipentcms el de maté riel mais
égalemen t de s charges de pe rsonne l li ée s .i la 101lislique. Ces charges ind irectes som ensuite traduites financièreme nt.
Ce travail se la it en ann ée n - ! el b publication des chillres se fail au plus tôl à la fin du 1er trimes tre, suiv an t les 3lUll~S

el la charge J e travai l en cours .

Pour l' évaluation des d épen.....s indirectes 20 10. les chiffres ont donc été publiés l'Il mai ~O 17 sou... la forme d 'un tab leau
repreunnr lcs depenses directes e t indirectes Idont également la subvention â l' Apras).

2. LA GEST IO :\' BUDGETc\ IIŒ [1' FL"IjA NCl EIU:

2.1. 1.:. stunulo n Ilnnnci è...~

La Chambre reconnaît 1.1 bonne s ituation financi ère dl' 1.1comm une. Celle-ci résulte d'un effort constant et permanent Je
mahrise de s dépens...s e l d'opunusarion des ûuancemems tant en fonctionnement qu'en mves risse mem el non du seul
dynamisme dt' se"S recettes fiscal..." comme les co mmenta ires de la Chambrc nécessairement syn tbènq ues ma is parfois

disco rdant s pourraient k bisser croire.

2.1,1 . Les recettes dl' Ionc t ion nement

l a Chambre fait rem arquer à juste ture que les dotations dErar f01l1 peser un risque sur les finan ces co mmunales, l ...s
dcnuèrcs annonces du gouvcmcrncnt JWC un cIfort supplementaire d... 13 milliards d 'euros dcmand é au, collecuvuès
ne faitque renforcer le ns quc mcnuonnè e t val ide les antlc ipauonx de la commune.

Toute fois. les monraurs cites par la Cham bre semblent en décalage avec les montants r éellement constat és sur le
p érimètre dc la DGF .

l es autrcs concours dt: l'E tal correspondent :
il des participations sur des frais que l'Etat imposc (rccenscmcm. élection. tonds umor çagc rythme sco lai re} el il
dc" polniques J 'emploi qu' il in it ie (cont ra t d 'a\-~nir) qui St)llt il m~tlre en rcl.l tion avec l'augmenla tion
cl1rrelopo nJ an te des fra is de g.:stion et d.: peP.iOnne1 de la commune.
à dl"S a llocal ions co mpen.-;a trices pani.:lles d 'allègemems d'impôl s que l'Etat accorde unila lérnll.'menl. celle:>-c i SllJll
à mcnre en rela tion avec la bais.."t' co rrespo ndanle des receltes fisca les.

Ccs ml\nlanls \·ariabl~s liés il dt's pol iliques "r't.'cifiqu...s nt' pl."u\ ent ~tre agrégé s au x re...""urces du péri mare de: la DG I
san s allé'rer la pt:ni~nce dt' l'ana ly-;e. l e tabl t'au ci -<!......sous montre. qu·...n euros couranl lltm index es, les re..: ~tll:s dl.'
l' Elat d iminu...nt fonenk:'llI e:n \·al..-ur el plus encore en ..-uros pa r habita lll puisqu 'entre :!O17 l."I :!O12. k s reccu cs ont

d i lllinu~ de 70 euros par habilant
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La colle ctivi t é souligne également quo; l'anribuuon de la o s e t'manant de Renne s Metropole est gd..~ de puis 200h Cl

continue donc de diminuer en euros constant pour la 12<m< annee censé..-unve. Il est rappele que cc gd porte sur un
r uc mantdc Il.... 7..J..J f ce qui. compte tenu de l'augmenuuion des prix à la consonun ation. peut être tradu it par une perte
d'environ 130 DaO F pour 20 17 au regard d'une dotation qui <Jura il ~10 indexée sur l'infl ation d un cumul de perles sur
I:! an~ p..-uvant être évalué il enviro n 1 080 OI.lüf.

La col lec tivité rel ève que les prod uits des impô ts locaux sont en retrau de IS·u par rapport aux communes dl.' taille
comp arable ct que les bases par habitant sont inférieures en moyenne d... 20~;' il celles d... la strat e. Il en ressort quc les
indications comparatives sur les taux dc foncier bât i el non béu soulignentla mod érat ion fiscale de la commu ne el que
celles sur le taux dl' taxe d'habicuicn corresponden t sc nsiblerncat il la faiblesse des bases. Toutefois, celt e dcrniène
donnée sur 13 taxe d'habitation ect difficilemcnt ...xploitable en l'absence d'éléments sur les abaucrncms pranqu ès.
notanuucrn t'abaucmer n ge nà al â la base qui esl appliqué il hauteur de 15 ~o à Acign': alors qu'il est mo indre ou
inexistant dans de nombreuses collectivites,

l a collectivité souli gne egal <.'ment que la notion d'effort fiscal ~S l une donnée impo rtante d'éligrbilirè e l dl.' calcu l de
nombreuses dotauons d'Etat et que la politique de mo d èrariouflscale meuèe depuis plusieurs <innées b it peser UI1 n sque
sur l'éhgibtlité il ces domuous. Ains i la dotation de pér équation ct la D5R 2<''IC part :!017 representent pres de: 7 points
d ... la flscaluè 10 17,

La Cham bre sem ble do nc sures um...r, sans le just ifier. le poids er timportance du dynami sme d...s recettes fisca les de la
collectivite dans uue periode de lim e bai sse des dotations d ' Etal, dl.' gel des dotatio ns de reverscrucnt de Rennes
Metropole ct de l'orles incenitud....s sur le de venir de la fiscalité locale puisque le prcskk m de la république vient
d 'annoncer l 'engagement d 'une profonde r éforme de celle-ct dans les mo is qui vien nent.

l e simple gel des dotauous d' Etat enge ndre une per tede rece tte due à l 'erosion monétaire. Or. par comparaison n ec 1.1
do ranon ~Ol~ stab ilisée en euros courants, la commune aura subi fin ~0 1 7 une perte cumulee de 1 107 236 eur os sur le
pèrimètre DGF, pen .... qui continuera d'augmenter m écaniquement au fur el à m.... sure du temp s.
Il parait important de signaler que la Dotanou forfuit.ure 20 17 de 53S 977 f est infér ieurc il celle de 1990 (553 470) el
inférieure de plus de 360 000 f il celle d..• 2012, La com pensation dl' cette baisse de recet te aurait n écessit é une
majoration d' environ 15 ~o des impôts locaux.

l a collec tivit ésouligne qu 'en 20 17. les bases fiscales prc\-ision nd les n 'ont augmenté que de 1,58~. générant un produit

fiscal supulèmerunire, Ycompris revalo risation de 38 lin euros.
La co llectivi té rappelle l~ga l l' Ill <.' ll t qu'une partie de S:1 trè sorene provient dl's provisions qu 'elle a cons ntuc cs pou r faire
face aux risques qu 'elle a di't...mlÎn(~S _

De lkllllbreu Sl.'s co llee!i\'i lo."s sont aujourd'hui c0n traintes d 'auJ;llIem er leur fiscalit é pour l'J. irt' fa.:e au."charg ..-s (lU au :\
ba iss...s J e re.:...U':s n llil annonce...s qll'l,Iles do i\ l'nI assum er. Il eSI êga l"· lll<.'nt fr':llu~n l que lk s colle.:li\ it~s sOÎcnt l.:-nu~s
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d 'augmenter leur fisca lite de maniere importante Pilur avoir différ é des actualisations n écessaires en recourant

sys tèmatiq ucme nt à l'e mprunt.

la Chambre affirme apfucieurs reprises. sans jamais le d émontrer . que le niveau élevè d'autofina ncemcm provicndmh
du dynamisme et du niveau des recettes fiscales a lors que ces reccncs demeurent . comme la Chambre le reconnalr elle '
même, en dl-.;à des communes de la st rate ct da ns la mo yenne des communes de Rennes Metropole.
La recherche consta nte d'annc iparion ct de maîtrise dc son aveni r a permis une mod érat ion fiscale confi rm ée par les
données nauonalcs ou rnctropulnaincS, notanuuent au regard du niveau d'équipements ct de servic es o ffe rt par la
commune. La performance des choix de ges tion des se rvices publics communaux ct de son amè nagcmcm op énnionncl
a per mis à la o.:Ol11J11 une de garan tir un niveau d'autofi na ncement élevé qui lui garantil une Independance de d écisions .

La commune d'Acigne n'a jamais ell\ i;.;J~é la fiscalit é locale comme une variable annuelle d'ajustement à routes les
dec isions qui lui sont imposées par l' Etat e l les autres financeurs ou à la v-ariation conjoncturelle dol son fond _s de
roulement . Les réccr ncs annonces gouverne mentales e l pr ésidenuetles er k s rés ultat s ob tenus sur la durée semblent
justifier la Slfal':gio.: et la prud ence de 1;1 colleenvit é.

la commune d 'Acigne ne souhaite pas non plus r":I)011er sur les géné rations futures. la contribution des habitant s aux
sc rv ices qui leur som actuel lement rendus. Le reco urs accru à l'emprunt en pèriodc de très faible inflation et d 'abs...nee
de vi.s lb ilit': 3 court, mo yen et long terme sur les charges 3 assumer et surto ut sur les recettes à percevoir , n'upparai t pas
comme une solution pcnneuam d l;" conserver ragilité.:t ladaptahrlitè financi ères de la commune ind ispensables en ces
périodes de fe rtes incertitudes économiques Cl insmunonnellcs .

2, 1,2, Les dépenses de funcüonncme nt

l a Chambre avance le niveau d 'un ratio dt;" structure d écontextuaüsé comme un indicat eur pcrnuem du niveau des

charges de personnel de ta co mmune. Or. le niveau du ratio charges de personnel su r charges dl: gest ion dépend
esscntie llcrncm du périmètre dirnervention en régie de la collect ivite.

Plus le p érim ètre d'in te rvention de fn C0l1 1111UnCesl ddégué!t des associations. des intc rcommunalnès 0 11 des entreprise,
prin ;es . plu s les charges de personn el som faibl es ol t plus lès uutres charges de go.:stiol1 sont for tes et plus,
anrluuènq ue mem. 1.: nive au du rat io es t faible .
L'org. misarion d t;" la mise en œuvre d..'S compé tences de Iii commune joue donc à la fois sur 1.: numérateur et le
dén ominateu r de Cl' muo.

Comme pour I.:s entreprises. ce ratio se rt habitucllcrue r u, à mesurer le niveau d ' intégration de la produ ction, c'est il dire
pour une commune. tes tra vaux et serv ices o ffe rts ernon t'unponnnce rela tive des dép cnses de pe rsonnel. l a Chambre
recormait d'ailleurs imphc ircme nt ce pr incipe en cons tarum. fort j ustement. que le ratio de la co mmu ne a méc aniqucnn-m
augmcmè du fait de la ba isse des charges à carac tère général .

Il est donc rappele que j usqu'au 3 1 d écembre :!OH , la commune n'avait p.1S ddégu': à un synd ica l la compèrcnce eau
pota ble . réseau d'as-ainisscment collec tif et a...sainisse mcn t non collec nf

11 est égaleme nt rappele que la commune assure eue-même en rég ie des services souve nt confiés il des tiers :
La total ite des op èra tions d 'amènagcmcru (logt:ll1 l:nlS et aClivit':s ) rea lisées sur la commune sur le plan jurid ique,
l~.....hniquc. fin.lnc i...r et commercia l mo~ ...nnan t contribulion des.budg elo; ann.:xcs,
La lola lilé des seniecs p..'ris..·olaires : gardc-ries, T emps d 'Ac tivites Pér iscola ire . reslauralion scûlaire, accue il de
lo isirs périscolaire,
l e fonc tionnelllem du mult i accul'i l Chry~ lide (c rêch ol ), de l' acc ueil dt." lo isirs Arc en cid (\ '<Icaoces scola ires ), de
l 'accuei l de ,lo isirs de l ' l:spao.: e j ,:ullcs e t dc la po lit i4ue jeunesse ,
[ e fonct illlUl.:tlle llt du serv ice spo rt et du pcdi ·bu~ ,

l e fonetillllnemcnt du sen: ice cu lture et lo isirs et d..: l' équi~ll\ent Triplik.

l.a m..:diatheque munic ipale.

Il est enfin souligné que la commu ne a..."urt' des mi...sions de g.eslion admi nistr.ui\"es. infomlat iques et financ i,:res et d<:s

missions de mainten ance t...chniquc pou r 1... l'l'mph': de r EH PAD - l'Adag io, ge ré par le (, CAS moyennant cOlllribution

du budgel de l' él:lblissem cnt.

l a Chambre fa it. par a illeurs, rcmarquer que les d':penscs de personnd n'ont progn: s.sé que de 1,.4 5~ ;' par an sur la méme

période. Il peut ê tre également utile de souligner que celle aug:me nt.ltion résulte e:<c\usl\.: me m dcs pcoje l" ou d\~isions
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initÎ':s ou imposés par l' Etal. Alors que la commune a fau Ull effort de ranonalisarion de ses effectifs en adaptant le
ser-vice rendu. k s seules cr éanons de pos te (lU augmenta tions d 'ho raire: som le f3it do: t'ouve rture de la structure muln­
accueil Chrysa lide (lins le cadre du" plan crèches 1> c t de la modific ation de, rythmes scolaires dan s l'enseignement
maternel ct éle rneraa irc. Il en es t do: même des augmentations des taux de co tisation ret rai te ct au tres mesures sa lar iales.

Au \11 dcs effons déi t menés e t soulignés . par ail leurs, par la Chambre et du toux d 'admi nis tra tion infé rieur JU taux
moyen de la slrah.· 3!c'[St.j ue la co llectivi té assurc. en r égie . un nombre important Je comp étences il. fon besoin tech nique
el rnanag érial. 13 commune aflhm e avoir démontré sa capac ité .i exercer ses competences au meilleur coût que co: so it
au niveau des frais de personne! ou J.: s frais d.. gestion.

Il suffit. il la Chambre. de consu lter lcs vol umes des [mi s d.. personnel par hubir.uu de la collccuv itè et de comparer les
p érunètrcs do: compétence dt: certaines comm unes de l' agglomération rcnnaise ou de Hretnguc de la rnème stra te pour
constate r que. malgré un périm ètre moindre, de s comm unes 0 111 des rauos d... fra is de personnel par habitant plus élevé..
qu~' la com mune d 'Acignè, des frai ~ de gesnon paradoxalement plus ~l.: \~s que la co mmune d ' Acigné et pou rtant. du
fa it de la moind re intégration de leur serv ice. un ratio fra is d.. personne! sur frais de gestion qu i demeure plus faibli:
l a collec tivite rappelle qu'en 1015. dernier exercice 1,." 0 1lIlU. alors que bon nombre de com pétences habu ucllement
extcmalisè, som r éalisée s en régie. la commune afficha it les données suivante.. en euros par habitant :

101; Aciuné Mo vcnne Je la strate
Char 'es de personnel -1~7 5 J~

Achats et chnrees ext...mes 153 ~51

Connnu...nl'; ,. ) )
Subvention vers é... s ~!l 70
Tolal flJ2 88(,

2.1.3. L'autoü na ncement

L'cutofinanccmcm suns faisant déga gé par la collec tivite semble d émontrer Iii peninenec J'un choix de ges tion en regie
qui reste pcrformaméconomiq uemer u.

Afin J.: pr èscn..er son autonomie de décis ion et sa capacit éd ' intervention doms le lemp s, la commune nurcû nance tous
Jes trava ux de mninre uaucc el d'optimisation du patrimoine exis tant.

En effet. si l'e mprunt perme t de hsscr le coùr d'invesu sscmerns co nséquents. il impacte direct ement e l à court terme
lautofiuanceruent lI.:s futurs mvesti-ssemcn rs par les frais financiers qU11 g énère et 1e remboursement du capita l
emprunte qu'i l nécessite. Cela s... traduit doue très rapidement soit par une baiss... des investissements, soi t par une hausse
des rCCI" II<:s noranuncn r fisca les. so it par un recours acc ru .fi l'e mprunt qui génè re une nouvelle baisse de
I'aurofinancemern el un nou veau cycle...

La coüecnvné a donc: opté pour le: choix de la moderation fiscale et un recours mesur é il l' emprunt r éserv é
priorua ire rnenr aux acquisitions foncières ('1au:': invcs rissemems structurants.

Le cycle de.. invesnxscmeurs struc rurams el les éventuels décalJges de réa lisat ion constatés g énèrent donc de s

prélè vements e l recons titutions d... fonds de rouleme nt successifs qu i permet tent il. la co ll...ctivirè de limiter son recours
iJ. l'empruru et de conserve r une agilité fina nc iè re favor isa nt sa réactivité dans un contexte instable.

Dans le cadre dl' la pr èservuuon de ses marges de manœuvr e et de la libert éde ses choi .. dan s une pé riode où elle ne
maltncc ni 10: niveau de ses recettes. ni l'évolution instinnionnclle de son périmètre de comp étence. ni les charges qu i
lui som régu lièrement imposé es. la collectivité a d écide d..:: Jlf: pas ro:=courir.i un ni, -.:au d ' ..::ndellemem qu i lui imposerait

des contraintes sl;lliquo.:s pou vant impac t,'r, il. lemlC. la qualilé du ser\ ice rendu il LIpopul,ltion. La co ll"'cli\ité n' n do nc
pJS souhaité dégradcr son nivea u d'aulOfinilnccmo:nt o:= t a (lph~ pour une optimisation de sa ges tioll ct de ses rece ttes
d 'inw st isso:=ment et un,;: ada ptJ tion d... snn volume d 'in\'eslis s<:m.:nt. L('s récentes annon~''''s gllU\"Crno:m...nta les el
pn:sidc ntid k-s s..: ll1blO:-Ill légitim..... c('!le opt ion .

I II
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;U ,S. lcs il1\c sl isse ll1e llts de la commune

L..... remarquc-, d ... Id Chum brc dèmonu elIl la notion prépond érante des cycles d ' invcsnssemcnt notauuucnt dans les
P<' titcs Cl moyennes communes . llc-t imp•.xt ant de rappeler quo: la ba;s"... des dota non s de l'Etal o:t la tmnsf orma non en
M étropole out cr éé de grosses mccrt uudcs Iinalll;i':r<:"s Cl une mobilisauon des sen ico::s Cl des élus qui o nt fre i n~ les
operat ions do: d ébut de man dat.

111;1UI également sou ligner 'lue l'L collccuvitè prépare son avenir en proc édarn il de gros volumes d 'acquisitions foncières
qui lui permcttront de faire face il son n écessaire d éveloppement.

rk-p uis I..s ann ées I ~<.)O . la co llecnvuè a une poluiquc important ... dl:' maint...nance e l d'opt imisa tion do: son patrimoine
qui lui assur... une forte ca paci t éd'emploi do: s<:s équipements Cl UII<: maltnsc dl:' ses frais do: foncuonuem cm . Au \\1 du
conrcxt... na tiona l et local . celte pohnque s'est encore accrue en debut de mandat.

Toutefois. les nouveaux invcsnss...menu de compétence cnnuuunalc c l\ v i sag~s dans le mandat gl'nèr... rout
ineluctablement des dép ...ns...s de foncuooncruent auxquelles la commune devra faire fac ... dan s les proc haines annèes.
Ceux -ct impacteron t n éces-air...rnentlc niveau d'uurofl uaucetnenr.
De même. tout inv c- uisscmenr Iin.mc é partiellement par empru nt g énère d s frais finano:io:rs mscnts en section 1.1.:
foncnonnemem qui impac ten t le niveau daurofinancem...nt, a forrion. en pé ril le de ba isse struc turelle des fi nauc emc ms
d ' Eut.
Forte d... son histoire. fe co llccuvit ..' a une vision prosp~,..-tivc e l prudcurie llc de ses finan ces à moyen tenue qui lui permet
de faire f ac e aux évolutions non maitris écs de son env-ironne ment. La COm 11lUIl1' d 'Acigné s ' mscrit da ns une stra tegie
de la r em1;tllence des mod es d.. d écision qu i vise il ev iter I<"s soubr esauts . La modération fiscale de la collectivité s'Inscrit
voknuai rcmcnt Jans cene le rnp"lra lité qu i ne r épond ras il un choix de financent...nt variable el ann uel du budg<"l

comm unal an nuel.

2,2, La ~e-s l ion bud g étaire

2.2,1 . l es d l'ha ts d ' nncntatlcn htltl~~l :l i re

Depuis la lo i .. Adm inistration Terri to riale de la R épub lique " (Ar R) du 6 fé vrier 1991. la tenue d ' un d éba t

d'orientations budg étair es (DOn) s'impose aux commune- 0.1<: plus 0.1.. ] 500 habitan ts dans un dé la i do: deux moi s

précédant l 'examen du buo.1g':: l primitif

L'n rtic fe 10 70.1" la b i n~10 1 5 -9~ 1 du 7 aout 10 15 portant nouvelle organisution territori ale dl: la R épubliqu e, dite loi "
NOTR .: » , publiée au journa l officiel du Raoût 20 15 a voulu accentuer l'intonuauon des conseille rs mun icipaux.
l e contenu du rapport a et': précisé par d écret n" 2Ulh-S-I1 du 1-1 j uin 10 16 codifi é à l'artic le D 1 ] 12 · ] pour les

communes J e plus de 3 500 habi tants .

Au.ssi, depuis 20 17, confo rmément à la r èglementat ion, le D éba t sur les Onema uons Budgetaires s·o:ffeclue sur la ba .....

d'un R;tppon sur les O rien lations Budgéta ircs . ks cng'lgemo: nls pluria nnuds ellviSilgeS, a i l\~i que sur la struclu re el la
ges tion de l;t deu ... .

D'aUlre part. la vis ion rêlm spc..: ti\c t' t prospo..'Cli\e dcs b Lldg:el~ 0.1" ZAC cst déjil pres.:nl':<:" cha'l ue ann ée au ..:onse il
municipa l â I\x:casioll de l' approbalion d<:"S bila n.s d 'ope ration, Co:tlC prése nl;ttiCln qui reprend Ics ilI.' lions condui tes el
l' él:hêancier prh isionnel d<:"s depo..-n.ses c l d..'S receues sur la durée de l' opération e-t ..catisée en amonl du dé bal
d '{lrienta lion budgétairc, genàakment au mo is d.. seplL'mbre. en lou l d':bul de phase de prepa ration budgéta ire .
Con fMmémelll il la recommandaIion, les princ ipaux é l~l1\o:ms des bil;tns d 'opéralîons se ront fonnl'llem ent r...pr is d;ms

Il' rap[lon cl'orienta tions budg':taircs.

La ville d 'Acigne prêpare la d':malêrialisa lion intégra le d...s docurnenL<; budgêlaires e t d..'S alUlcxes. Dans cc cadre,

l' ensemb lc dl's alUle l(CS est completé direclelll o: nt ~ur le logiciel linancier éd ilé par la socié lé [klgcr levrault . Il .....

trouve que l' annexe re lative à la Iistl: dL'S dêk~gat a ires de sl' rv ice public est manquante, Nous avons informé l' êd iteur.

l es bilans de s aCtluisi lions el des c...ss ions foncières sur la période 20 12·10 1fi Ollt fai t l 'obj et des dél ibér ations suivallles :
./ Dt:!ib':rari on n~20 13 .-1 .07 du 24 j uin 2013 pour !cs a..:quisit ions cl cessions fonc icres 10 11

./ Oéltbt'rali..lII n~10 14.7.11 du JOJuin 201 4 POUT les aCt.Ju i ~itions et cess ions foncière '! 10 IJ

\1



./ Déhbérauon n' 2015.3.25 du 29 juin 20 15 pour ks acquisitions et cessions foncières 20 14
,/ Dèhbèrancn n'~O 16.4.13du n Juin 20 1fi pour les acquisitions el cessions foncières 2015
,/ Dehbération n' 2017.5.0] du 26 Juin 201 7 pour les acquisitions et cessions foncières 201fi

Ce bilan approuvé chaque ann ée par le COIISl."i l Mumc ipal sera d ésormais formelle ment anne..é ilU compte adrmnistrauf

La co mmune VJ actua liser la liste des orgnni- mes auxqu els elle adhère (cf. point 1.2).

Toutcs les nombreuses autres annexes budg étaires son t r éguhèremcru produites.

! "1.J. / , Il l/ Ifg!!! prillcip,,'

FonClionno:mcm

Le budget est à la fois un acte do: pr évision et un acte d'autorisation.

A Acigne, le principe retenu ct éprouv é de contrôle cenrrahsé de l'opponunué el de l' efficience de la d épense
impose de considérer qu'a utorisation par te Co nseil Mumc ipal ne veut pas nécessa iremen t dire exécution. La
pr évision e ~t opé rée sur la base des besoins Jetés par les e tus pour assurer un fonctionne ment saristnsam cl..'s
services et des équipements. C.:1IC defin ition des besoin, ne sc base pas uniquement sur le niveau de réalisation de
l' année pr éc édente qui peut connaître une forte variabilité dans les communes moyennes.

Tout au long du cycle d'e xécution budgét<l lr..: , pour les depenses de gcsncn l'object if den.....ure d' adapter, en temps
r éel, la depense il la rèalit è du besoin. CC!l~ ge-non rigoureuse de" eng agements comptables nuit "Il I:IU:-;
d'e x écuuon budgetaire mais alimente de manière signitic ali\ c l'autofinance ment en évitam les d épenses de
reconduction sysh.'m3tiqu..: ou les réalisations de tin d'exercice \ isanr il garantir l' mscripuon de t'a nnée sui' arue.
Concernant. le taux d'ex ècuuon des charges ûnarcieres. la commune emprun te habituellcmem Cil infra annuel et
il Csi nécessaire de prevoir une anucipanon des illl..:n:ls en cas cl 'emprunt en cours d 'ann ée. De même. une réserve
pour int ér êts de ligne de credit en cas de n écessitc CS! rcguliè rcrncnt pré vue . Ces reserves pcselll sur le UlI:-;

d'ex écution eu ra ison du niveau tres fu.bledes frais finan ciers au regard de l' unponance de la commune et de S0n

budget.

Irl\ cstissemem

L'uuportancc du niveau d'autofinancement el des recettes dinvesnsseme nt hors emprunt dans k financement des
investissements génè re amom atiquemenr . en moyenne. un niveau plus falbk du tau." de réahsation annud des
invcs ti-semen u .
En effet. le financement des investissements s' opère sur plusieurs annees, prioruairerucru pa r pr èlèvcmcur et
rccoustiruuon du tonds de roulement. Cela néccssile, de fait. une amiciputicn des inscriptions budg étaires
notamment en debut d'operation, Dans la période observée. cc phénomène est amplifi é par un corucxte de
financement des collccnvnès termoriales his toriqu emcm complexe Cl un cycle de d ébut dc mandat impact': par une
transformat ion do: l'{nrcrcommunalnè en Metropole.

Il ...sl souligné que lorsque des mvestissem... rus struc turants sont pr évus. a fo rtio ri uvee fina ncement d'emprunt. la
commune a recours à la procédure do AP·CP,

Il es t <.'111'111 rappelé que III co uuuun... éta it depuis 2012 <:: 11 proc édure d'acquisition fonc ière complexe par voie
d' expropnauou pour un montant d'e nviron 1000 000 d'e uros et que par respect du principe dc sincérité budgétaire
die était tenue d'insc rire les moruants correspondants en d épenses et en recenes (emprunt) sans avoir aucune
mahrise sur l'enc hamerncnt des procédures et sur les dates de jugement. Ces ékm.:nts ont inl1uen..:é do: l1lan i~n:

consèqueme les taux de réalisalillll d'invo:sttssement sans quc la co l k"C t i\"Îl ~ béné'lieie d 'une capa..: ité d 'agir sllr I ~

d,-;l\ouemel11 dt' ccs ~1'hSkrs . 1.es jugements Ol1l élé prononcés au prinlcmps 20 16.
Enfin. la col1ectivitê a par ailleurs u~ politiquc fonCÎ':re anticipatrice qui génàe d.:s inscnptiOl]'s d... crédit
d ' imer\'emi0n pour po.lu\·oir saisir les opponunit':-s qui se présent<;"nt d.lll$ le cadre dt's options d' amènagement à
moyen ou long terme. P.u principe, le taux de réalisation de ces opérations no: dq,cnd pas uniqucmcnt d...s décisions
cOlllmullal...s et inllue de maniêre signifkative sur le taux d,' ntalislltion d...s in\'cstiss,-'mel1\s.



LI Chambre reconnah elle -même lintér ètde celle m éthode en demandant à la collectivit éd 'anticiper suffisamment

t ôt 1.: ûnanccmcnr des engageme nts fonciers hors bilan. pour ne pas pese r. 1.: jour venu. tro p lourdement sur le

budget com munal.

En fin. la politique importante dé' maintenance el d'opumisauou du patrimoine "lui constitue une cara ctc nsuque de
la cll ll"'C l iùl~. n écessue. pou r chaque proje t, des temps de prépa ration et de co nsu ltation qui pcrmcucm rarement
une r éalisation i n t~gr.t le sur un seul exercice budge taire.

1.1..1,1, 8 /11/;:('1\ IIIIII C.Wl /.. 1(' et /..·1

l .cs tndic.uions de pr évisions budgetaires des budgels annex es ont é t é imègmlc men r transmises à la Chanihrc Elles
correspondent. chaque année . à des engagements j urid iques {ncranuucut marché) llui sc dénll lll,'m en lin d'opération
avec 1.:'1 travaux de finition . il des ecrit ures techniq ues de gestion de stoc ks impos ées par l ' instructi on comptable é'l
aux informations dé'commercialisa tion con nue s à un mstant T. La ccllecuvité fau preuve d 'une transparence torah­
sur ces pr évisions qu i som int égrées dan s un contexte pluriannuel fortement d épendant de 1.1 conjoncture el de la
commcrciahtè d... ces opé rations avec des impèra tjfs r églementaires d'engagements budg étaires ct d... comprabihté

de stoc k auxque ls e lle ne peur 'le sou stra ire.

Concernant l ' a I1 K~ f1 agemen t Urb<llli.~t iqll~' ct l'amenag cmc ru economique. au Hl de l'a rgumerualre ct des .... lèments
lransmis , 1;1collectivité s'int..:rwgc sur .~a cupacuè juridiqu ... il r épondre favorablement li b recommandation de 1<1

Chambre.
..Av on s-nous le droit dl' ne pas inscrire au budget les mourants engages sur des marches signés lorsqu'on a la
certitude qu' ils ne seront pas d épensés dans l'ann ée '?
Faut-il adopter des budg ets en d éséquilibre positif pour abso rber les résultat s de l'année qu i ne préjugcm en rien
d~'s rèsulra rs de l' opération '?
Comment anticiper les déca lages de commercialis ation {III seulemen t les décalages de signature des actes "! f ie.

La chambre n'a malhcurcuscrucru pas répondu il ln dcm.md c de la commune de lui proposcr dcs solutions conc r ètes
cl oper atio nnelles afin de pouvoir répo ndr e. 10'11 tou te l égalné, aux objectifs qu'clic assig ne.

La collectivit é souligne enfin qu'elle a perdu la co mpétence amènagcr nent économique el que les budgets
co rresr-mdnnh sont en fin d'activi te ct 0111 vocatio n il disparairre.

2,2A , L l'S restes à réa liser

La collccnv né rapp..:llc quc les inscripuous d'emprunt étaie nt Jeslin~ l.:'s il couvr ir le montaut dcs acq uis itions fonc ières
que la co mmune était tenue d'inscr ire en depens...s pour respec ter le principe de sincerite budg étaire en raison de
proc édures j ud iciaires enmmccs en :!O12 SOinS avoi r aucune ruahnse sur l'cnchainement des proc édures Cl sur les dates

de j ugement.

La collectivité affi rme o fficiellement quc com pte tenu dl' Sol situation financi ère. elle est r égul ier...ruent prospec tée par
les org;mis rm:s prè leurs Cl qu 'elle n'aurait cu aucune difficu lté à ob tenir dans des d élais rapid..."S la mobilisat ion d' un
emprunt aup rès d'une banque si 1111j ugement d èfininf ou Ull accord amiable était intervenu.

L'mscriprion de ces emprunts cu restes il r éalis er correspondait donc à une inscription correspo ndante en restes à r éaliser

d'acqu isi tion foncière maintenue par souci de sincé rit é budg éta ire des engagements. en cours.
Contrairemenl il ce qu 'all1Tlll<: la Ctumbrc sans le démontn"r ou l' expliciter , cette inscription n°3 d\lI\e pu techn iquemè'nl
et financiàement, ni entacher la s incérité des compt~, ni cd le des e:x c~dent." préscn l6. au conse il municipal. Celte

ill.'<CriplÎon \iS<lÎt â pr.:ndrc':l1 comple la r~a li t ~ d..:s è'ngagcmenls de la co mmune en dépt'nscs et en recettes saliS avoir
aucune maîtrise sur leur dénoucm~'nl. Les impa":ls de ces in.s.: riplions sur \cs e.'~ c ""d...n1s étaÎem donc parfailem.:nt

ncutra tis....s.

Sur ct' point, lé' rè'spo.:et du principc de sltwù lle, d a ns un l' p rnc êd urc j mlk iai re en co urs . ne lui laissait aucun..: autrc

allè'mativc salisfaisanl":.
• Si la co lk',,:ti\'ile prena il en comple \;t realil~ d u tè'mps judiciaire et n' inscri vait pas les d~pè'n sè's en restes â

reali ser en 20 12,~OI 3 et 201~ , d\c encourait le rL-proch e d 'insincêri l..', d 'aulant que les proprietaires ë l a i~°nt en

dro it dl' sollic itè'r l' e ' et;ulion dè'sjugelllè'nls frap~s d'a ppel c t d..: pouT\"u i.
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• Si la colle c tivité inscrivait c...s depenses en restes à réa liser ~I1S finnnccmcnt corres ponden t. la sinc érité de la
situa tion financi ère et des soldes rée ls Ù..: 1J. commune au rait ét é ég ale me nt entac h ée par un d éséquilib re fic tif
et insinc ère laissant croire â une ab sence de finan cement d ...s engagements pris .

• Si la collecnvit é r éalisait l'emprnn r dès ::!0 11 sans con nairre le montant dé finitif des acq ui-mons fix ées par la
ju rid iction et a lors qu 'e lle .1\".111 une tr ésorerie sous fais. mtc, elleencourait 1... rep roche dé' mauvaise ges tion pour
r èalisat ion d'em prunt antic ipée.

Ainsi qu<" le constate la Chambre, C<.'U': s itua tion atypique et exccpuonnclle a cessé lin.:!O15 avec la concrétisa tion d'une
al.ance de la CEBR el l'acquisit ion des propri ét és .i partir de .:!O16.

la collectiv it é fan également remarquer que da ns k cadre juridique actuel. des eo mmu nes en Ires grande préca rité
financière, peuvent inscrire. sans aucun ju suflcanf 1c mourant d 'emprunt de leur choix au budget primitifou en decision
modifica tive alo rs qu'une ccnunun... dom la solv abilité est reconnue ne l'CUI report er un emprunt. pa r souci
d'opnrmsauon financ ière . sans justifier d 'un avis favorable écri t d 'un organism... pr èreur.

Il) a un paradoxe â ce que. dans un exame n J e gestion. la Chambre Régil1nal...· des Compt es exige le respect formel
d 'une r églementation au risque de d étério rer volontair...mer ula si tuation financi ère de la comm une. phnôt qu e d 'ana lyser
l'esprit ct l'objecu f de la régleme ntat ion au vu de la sunnnon specifique qui lui est soumise el des r.!sulrats économiques
ob tenus.

Chaque armée. un point sur les engagements pluriannuels. notnnun cnt fonciers, est réalis é. Ces cngagcmcrus son t

uucgr ès dans la programmation Financièr e ct font l'objet J 'un suivi patrimon ial. l es acquis ilio l1s sonl ant icipées
budgétaircrncnt el , dJll S la mesure du pos sible , les biens sont uulisès imrn édurement co nformé ment il leur des tinat ion
Sur ce perm la collectivite soulig ne ègalcmcnr que dans le cadre de sa poluique anticip mrice de gesti on en régie de son

amenagement urbain. un mon tant de ::! 000 000 d'euros de réserves fonci ères cessibles a été financ é sur le: budg...t
principal et COU\re largemen t les eng age ments hor s bilan dan s ce domain e. Ce patrimoine pcrm curn de po ursuivre une
polit ique de renonvclle rncuturbain impos ée par la régfcmcntntion, assur ément n écessaire, mais cn ùtcusc.

Il parai t diffi.:ilc de r épond re à la fo is à la recommandation de la Chambre d'amèhorcr la fiabilité des prévis ions
budgé taires annuelles c t à celle. contradictoire. d'anticiper sutfisamrncru tôl sur le financement de ces engag ements
foncicrs hors bi lan pour ne pas p...se r. le jour venu. trop lourdement sur 100' budget dt" la co mmune.

J, tA <;l::STlO:\, DES IŒ SSO URCES 1 1U~1:\ 1 :\! [S

J .I . rrrl·ct ifs cl structure du personnel

J . I. I, l es emp lois IlOUf\ US

La progre ss ion ..les effec tifs résulte exclu civcmcru dc l'ouverture de la struct ure muluaccuc il ChrysaliJ("qui répond ait
au plan de crènion de CTl.~h\.'S illltiê par l 'Eta r e t cl.. la mise é'1I œu vre J e la modifi cation des rythmes scola ires (sema ine
de ·4..5 j ours ) qui rel ève d ' un déc ret Sll1lpos.lnt :lUX collectivités tcrntorialcs en charge d.. l' ...nseignemenr maternel et
é1êm...ntairc:,
t\ insi. la vilk d 'Acigne a f.lit Il: choix d ' une priS<;' é'n chargc J irec t.: d ...s inle r.-enan ls recrules dans ce cadre.
A compter du 0 1'O l i::!OI 4,.:!1 pnsl,;o s suppk;mellla ires ilt rés fa iblt.' temps ùe travai l (D,O.:! ETI' il 0.2 4 ETP) ont ête crées
au tab!.:au d...s <:IT.....:lifsel des posles ('xi~ lalll s Ollt vu leur lemps de tra\'a il augmenté. Co nfonltémt"nt â la rég!.:m clllalion

en l.igueur. ces c réat ions de postes out été S(lumiS<'s, après avis du comil~ tcchnique , au ,"o te du con.sc:il muni c ipal lors
d<" sa réunion du 16 dcœmbr... l 01) .

Un seul poste J été supprimé .i compl<.'T du 0 1/0 1110 17 dans 1... cadre du lransfert d.: la c\llllpétellcc voirié' il Renné's
/l. létTClpolc. En <.'Ilel. pOUT ];1 comlllunc d'Acigné, c0111pte tenu d ... la qUlllitt' de temps cons;lCré par les d"l;;:..:ti fs de la
Cll lll lllu n ... il i'("xt"rcicé' de edle co mpétence (Q,M ET P) un posle vacanl a etc Ir:lnsfàé â Renll\."S /l. lclropok la

COlllXlil.'ilc ayant antic ipé c<.'u.:- dèci si\ln rar lé' n\ln remplaee m\.'Ilt J 'un age nt pani cn retrai t... 1... 0 lUl 10 15. Ju.:un agelll
n 'a ete Iran sféré â Renn...s MélJopole.



Par ailleurs. un agent qui exerçait dès competences sur tes services de l't'a u et de t'a ssainissement il. hauteur de 21% a
ét é rec rut é par Rennes Métropole le l" se ptem bre :!O15.

Dans le cadre de la rati onali sati on du fonctionnemen t des services, auc un poste n 'a donc ét éj urid iquement su pprimé

{ceux-ci restent pr ésent au tablea u des effecnfs]. En revanche . depuis plus ieu rs ann ées. :i. chaque d épart d'agent
(muta tion. d ispIlllibilik, departen retra ite}, l'emplo i correspondant fait l'obj et d'une re flex ion sur l'opportunité ou non

de continuer à le pourvoir. il co urt tenue. Si k foucuounemcnt du serv ice le permet. mèmc provisoirement. Jo: pos te

n'es t pa s immédia tement pou rvu et il peut être fait ap pel il des renfo rts occas ionnels. Ce proc édé \iS\' J saisir

l'opportunité d 'un d épart pour envisager une r éorganisation ct une ada ptation même provisoire des services et ce dans

un souci permanent d 'agil ité et d 'e fficaci t é do: l'a ction publique. Celt e demarche permet de lisser les conséquences

d 'une baisse des ressou rces de la co llectivité, tou t en limitan t so n impact sur les services (privilêgic r le non

reruplaccmeru ponctuel plu tôt que le recrutement d':fi nilil) . Le pos te laisse vacant n'est pas supprimé de manie re
defln uive e t laisse la possitoililê d' un r èujusrcmcn t ou d'une r éaffectation s i les besoins du se rvice t'Im posent.

Par "OIlS'"lIUCll t. il a ppa rai t n ècessulre de faire la d ist inct ion entre em ploi d èflnl t ivemcc t \ 111'llr imlo ,'1 emploi
tempurat remcnt va can t.

J, I. ::!, I) ~' s c rk ct ifs budg étai res It dl'\'orr l'Iês " des crrccnrs r èets

Concernant les emp lois st.uumires . la différence entre em ploi...budgétrures autonscs et enc·\:t i[.. présents sur ces emplois

provient donc esscmiellemern :
des agents ayant so llicité une di-pombiln é. t l es t impér atif que les em plois continuent de tigur...r au tableau des
effectifs même s 'ils Ill." so nt pa s temporairemen t pourvus ou POUT\llS par un conuactuel. Au retour de ragent. il est
important que leu r r èintègration puisse être mise e n œuvre afin que la collecuviré n' a it pas à verse r des allocation s
de retour à l'emploi .
des agent s ayant so llicit é un d étachement. La problématique es t la même que cc li... citee c i-dessus.
d~s temps partiels su r de mande d... r agent qu'i ls soient de d roit ou option nels
des postes temporairement vacants

Il n 'existe . sa uf erreur. aucune obligation à ce que tous k s em plois figuran t au tableau des effec tifs so ient erfccuvem...ru
pourvu s à lin instant T. Le fait que d ...s emplo is ne so ient pas provisoirement pl1Ur.'1IS rel ève même le plus souvent d 'une

gestion optimisee des ressourc...s humaines (c f. point précédent ).

Concernant tes écarts constatés emre r~ta t de su ivi d es emplo is el des effec tifs gé rés par la commune et l' état des
effectifs fig urant aux. documents budgéta ires. ils portent exclusivement sur le report du nombre d 'ag...ms contractuels,
Depuis 10 l -t (c f. po int pr èccdcm]. sur le co mpte administratif 1.: nomb re d'agents co ntractuels au 31/ 11!N occupant un

poste permanent n·...st pa... iurcgralcmeru reporte. du l'ail notanuuent de la difficulte d' avoir une image exhaustive sur cc

type de poste.

En effe t. les ag t"lIlscon trac tue ls xur poste permanent de la \ il le d 'Actgn éoccupent prircipalc.ucnt les em ploi s J faible

quoti te de lem ps de travail du service Enfanc e Jeunesse . Ceux-c i intcrvienncnt sur les temps périscolaires ...1
cx trascolaires. Ces emplois r ésultant nora mmcm de la r éforme des ryrluucs scolaires son t sou mis â un mou vement de

personnel im p\lrtant au èo urs dl' l'année. Alin de garanti r la cUl1tÎnuit~ du sl'r.'iœ èl le respect cl..:s nonnes

u' enCaOrèltle-nl. la composition dèS ~lJu i p..:s int...n en;ull su r ce secteur d,lit faire l'obj et de llombreu '( réiljust...mèlll s en

t(" IllPS réel.

Le s imple ê tat du nombre de tx~':fic i aires d ·un contrat s lir posle P'=rmanelll de ce sec teur:i. un instant T ne garantît pas

la rcali tê du nomhre réel d 'a gents y intcr.'cna1l1 :i. un inst ant T. Il Ya donè une co nfusion de la Chambre entrc em ploi s

e t effect ifs . P lllsiè llrs persoll nes peuv(" llt s... partager une quo tité de lemps d 'un même emploÎ (poste reparti sur plusieu rs

contract uels pendant une pt!-riode dé terminê... pour a."su rer un remplacenll.'nt ou une vacance). Plus i...urs perSl.llllll'S ayant

un lien j ur idique av.:c' la coll.:c'ti\ il'" peuwnt é tre rég lementa iro: mcnl sur un même poste (con traè tuc!s remplaçants de

cont raclUds absents) . ~s agents co ntraètuel s pcu\ 'cnt av'o ir, temporai rement. une affccta tion su r plus ieurs post..... à
faible quo lilé de lemps de travai l.

En revanche , le tahl eau do:s e1Teclifs apportè la p!Jotllgraphie réell e du llombre (fE1P acco rdé â tous les sèrviccs de la

ville. Cèsl pa r ce vt'e teur que l"as."èmblee dé libérante prend connais.....nce des moyens mis au profil du fonc tilllmement

oplimi..c de la co llec tivite el C·.....I sur ce labkau que les quot ités de tr:lvail effecliws sont cont rô lê-cs.

C 'est pourquoi , faute d'apponer une in fomlatioll pc rl inè nle. la co lonne " (I.~..m.~ ' Il/II fil lliair r:s dt! "':Ta( d" ''''l'SIJllII''' >1

du co mpte administra tif li ' a pas êl': jusqu'alors aliml'lItêe de ma niére exhausliw.
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L'ancntion de la Chambre est utur èe sur 1" d ifficulte d ' organiser, en r ég ie, un se rvice public périscolai re et enfance

perform ant e t opunusé dans I ~ cadre d 'une r églementati on des recru tements rigide c t i naJ..Lp t ~... a ux comraiutcs

d'organisation de ces se rvices, Ce lte réglemenuuon a conduit de nombreuses collecuvitès à contourner Cl."S ecu~ ils en
recou rant à des prest.nions ussocinrives ou privées . Il n' t's t pas d émontr éque cc so it un progr ès en ter mes de gestion des

finances publ ique s el d'e fficience du service rendu.

N éanmoins. comptetenu des rcc omma ndauons énuses par 1.1 Chamb re. il a été d"'c id~ d ï n...lau rer la réalisation d'un é tat

du personnel sur poste permanent au 3 li 1! ;N.
Dans cene pers pectiv e. le se rv ice ressou rces hum aines el le service enfance jeunesse realiseront un é tat nomi na tif pour
ks post es permanents â fa ible temps de travail du se rv ice enfance jeunesse au Jlll l ;N. et ce ma lgr é l 'mtèr èrd isc utable

dc 1.:1: nouvel indicateur au regard dcs données précises déj à apport èe-, par le tableau de.s effc cuf... Cc travai l de

recensent...nt ann uel sera mis en œuvre dès l'élaboration du prochain compte admi nistratif.

La collccu vuc fa it de b main-ise d~' sa massc sala ria le une prior ité dan s le cadre d'une op tion pr ivi lég ian t, lo rsqu 'elle es t

pertinente. la ges tion en r ég ie.

La Chambre prend acte que ma lgr è l'ouve rture d'une struc ture multiaccucil et la nuse eu œuvre des nou veaux rythmes

scolaires la masse salariale de la co mmune augme nte deux fois moins vite que celle des co mmunes bretonnes de même
st rate .

Depuis 10 15, la co llec tivité s 'est effecuv ctuent inscr ite "t ins une politique d'insertion e t d... fo r mation des Jeu nes pa r le
recours à deux emplois d'a venir qu i réponden t à une poluique mi•e <'11 œuvre par l'Etat. Il convient de pr éciser qu 'cn 101 5 ,

la d épense de 31 fiS) f a et": COU\<:'rt<' .3 plus de 88~. par une rece tte corresponda nte de 1& SSS f liée au d ispositif. Il faut

également signa ler que la rm,c en œuvre de cette pt)IiIi.'IU': dïnserucn et de Ionuenon a été ccnconutanre d'un dep art eu

retraite non remplac é pendant la pér iode' . L'mformatiou de la Chambre donn ée sur Cl: point es t donc inexplicablem ent

pernelle.

J, J, L . gcvtion du tc utps d l' rr avalt et l'ubsent él sm e

J ,J ,1. Le lem ps dt' tr avail

Le contrô l... s'exerce s trictement s ur IL' temps de trava il e ffectivement réa lisé qui es t confor me il la dur ée lêgak de 1 fi0 7

heures pour lei agents non cadres.

Chaque ann ée, k nombre de jours de co ngés ou de jours fér iés e.st do nc sans influence sur le tem ps annueltravaillé dû
par chaque agent qu i es t, en toute circonstance. confor me il la durée légale de 1 607 heures ou de son quamième p0ur

les temps partiels ou le-s 'cmps non complet.

La diminution éventue lle du nombre de jours de con g és serai t donc ~ Jns CUllSllqUt'i1CC Mlf la r é..lisation des 1 607 heures

annuelles par chaque agent e l se traduirait donc pa r l' obliganon pour la connuunc d'accorder un temps non travuillé
co rresponda nt appelé Rn ou réc upéra tion

3,J ,2. Les au tortsatfons spéc ia lc:s d ' ubseuce

Il ex iste d.:u'( types d 'Autorisat ions Spéc iales d 'Absence :

Les ASA régfememèes (réunions syndicales el instances paritaires) :
Les ASA pou r événements familiaux.

Les ASA r~g l ell1e 11lé c s so nt ap plic able s sans dé libéra tion. leurs modalités de mises en œuvre son t prévues par le d écret
n" 85· )Q7 du ) a\TiI100 5,

Les ASA l''lur événem ents familiaux n 'ont ~'II rt'\ anche pas fair t'obje t de déc ret d 'appl ica tion l''lu r la Fonct ion Puhliquc

Tcrritor iale . Fau te de Il.'{te, c 'csl :i l'organe dé lib': ral1l de pr~cist,'r 1;1 natun: Cl ks condirions d ' usages dt' ct's ASA . aprés

avis du Co mité Techn iqu... .

1

1
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Encc qui concerne la ville d ·A..:îglk.', il n 'a pas êt': retr ouvé depu is 19S~ de d èlibèrat ion formelle appro uvan t le r égime
d 'Au ton-auou Spéciale d 'Ah'..nee. ni de dale:demise ..n œuvre. Ce régune cs t globalement calq ué sur le régime vahd ê

par le Ce ntre de Gesuou d'Ille ct Vilaine dan... le cadre du Comite Tec hnique Départ emen tal a\ CI: J ...s me sures p lus
limita ti\ es insta ur ées lors de la mise en œuvre de l'amenagement et de la réduc tion du temp s de travail.

Ce r égime est clairement indique dans le livre r du pe rsonne l. document qui a vocation il être public .

Enfin , un.. d..mière êvolunon dc cc r égime d 'ASA a êtê actée au dernier Cl le 05. 1 2,~O I6 :

o Pr ésentation à un seu l concours ou examen de la fonct ion publi"luC territ oriale pour la durée:des èprcu- cs
o Suppression des h:mps de- trun-port sur les aurori sanon s d 'abse nce: d 'un jour

Ce régiIlle- plus restrictif a ét é diffuse au p...rsonn el par voie élec tronique co l voie d 'uffl chage . Il a ~ t~ valide tc ~O

novembre ~O17 par d éhbèrauon n~ ~O 17,7, 1~ du Conseil Municipal.

3,3.3, l: absenl êh me

L'absenteisme du personnel ("s t t,' uj'lUrs \-aliJ ': par une autor it émédicale à laqu...Ile la colle cti vite Ill' l'L' Ill s 'op poser. Si
la co llectivite agu fortement sur l'améhor.uion des conditions Je travail (organisation. pr év ention, ê4U i~llle: lltS) afi n de
limiter les acc id~' n ts c t les maladies professionnelles. il es t part iculi èrement diffi cile d 'agir sur Ie-s arrêts pour ma ladie­
ordina ire co mme le demande la Cha mb re alors qu'die reconnau que la commune aun tau x d'absent èisrne infér ieur a la
moye nnc resulta nt du panorama dcs absence s J't'u r raison de santé dans les collccri vit':s te rmoriales r~a li~ par So fafix
eu :!O 15 Cl qu 'die fair réaliser r égulièrement de s contrôles par des mèdccius agrées.
II est importan t égnlcmcnt de s ignak'r que, sur des pe tits effectifs. l 'effet de lissage JOlie moins cl que- des évènem ents
particuliers, parfois excepuconets. pcuveur avoir des consé quences importante s sur l' évolut ion des ratios.

JA , t e recr ute ment et remploi de tr:nailleun handicap é..

l a ques non des trava illeu rs handicapes. que ce so it en termes dé' recrut ement ou d o: maint ien dans l' emploi e-st une
prcuccupation majeure de la co llec tivité,

En ma ti ère de rec rutement. il chaque diffusion d 'offre , 1,1 commune d'Acigne il pou r obj ec tif d'é tudi..r avec soin les
caudrd.ucrcs fa isant ètar d ' une Reconnais -a nce J o: la Quali té de Travailleur Handicape (RQ lI l). Malgr é cene attention
particulière. la collectivit éco nstate une quas i absence de candida tures répondant à ce critère. l e Con seil Municipal a donc
rent éde pallier celle s ituaiion en valid .uu le 9 oc tobre dern ie r. le principe de con ventionnement avec des Etabli sscmemv et
services d 'Aide pa r le Travail (ESAT) « Hors les nmrs » pcur bèucflc icr de mises à disposition. dans un cadre s écurise. de
person nels béné ficinnt d ' une: RQ H I. Une convention pou r un agcru â temps complet es t effec tive depuis le 16 octobre 20 17,

Par ailleurs , une informa tio n a été comm uniquée au personnel de la co ttccti c it":en avr il ~0 1 7 , afin de les sensibiliser sur les
aidc.,. accord ées aux bén éficiaire s d' une RQlI l [amenagement de p o-ae. ma uuicn dans rempl oi, recn nemeru.. ,1e t de leur

proposer si necessaire Il: St.utÎl'n J u s..::rvke res,sources humainL's. II aT'rarai t, Cil dfL' l, ~lu <: dL' SJj,tCllls ;U:lucllem elll en p~lst C

d,lI1s 1,1 coll..::c tiv it..i p~lu rra len t h':ndicicr.iL-CL'1IL' rcconna issa nCL' 1\\;11,0 ne slltlhaitcll t pas ta ire k s d~marches n"'ces.~ ilÎ res polir
Je-s r:J i,;o ns p.:rsonnd lé's sur k .squdJe.. la co[]c..: lh it': n 'a pas de- pris.:, JuriJ i\IUé'mé'llt e t ma lgrê k soutien que la colk'C t i v i t ~

~ut apport~'r, la d':march... dL' re..:onna issance de travaill eur hand ica pe dem e:ure indi vid ud lc ct pcrsvn ncl le.

En maliére de maintien dans l' emploi. la co llecti\ ité s 'c trMcC de mellr.: en œune k s all1':na getllent s tCl:hniqu<.:s (lU

organis atimmd s pr.xonisés par Je médecin de prevention (e-x : réorganisation hnraires, <l ctluisition de matér iel ergonomique.
11111diticat ioll de la tic he de pl1ste . .. ).

l a l'oll..-cti\ité ac cuei lle "'galement r.:gulièremL' llI des pcrsonnt:s RQTH <.:n stage J 'fE valual ion el sollicite l' imé'rvemion
dirCl:te d.:s [ tabliss.:nle ms et s.:rvices d 'I\ ide par le Tra \-ail l ESAT) notam ment cel ui de Noya l-Sur-Vilaine pou r des tra \ au '(
rclc\ ant de leur compétcnce . Les d':p L' lIsCS rcalis':es conl ribuent en partie au calc ul du tau'( d 'empll)i de travaille:urs
hand icapés de la cllll L'~·tivi t~ el diminuL' il prop ortion la contribution il vcrser au J-I PHT,

Pour tin ir, la contr ibution \ersec: au FIPIIFP ne d,l it pas etre perçue co mme une charge (l punitive » , m.lis plutôt comme une
res..-.ource fa\orisa nt l 'in...:-rl;on el le ma inlien dan.... l 'em ploi des lra\ a illeur s handica~s . En ell"el. les sommes \'e~ ch aque

ann~e au FII'HFP co nstiluent lcs principau:\ moyen .. dé' son action qu i vise il adaplL'r les post es de tra\ 'ail. Ainsi ,
paradoxa lemcnt. ramélioration du taux ,r...mploi des bandicapés dans k s collcctivites terri loriales, ce dont on n.: peut qu.:

SL' r~J ollir , se trad uil ma lheureusemelll par une diminution des participalions du FDl' lll ,'1 l'adaptal ioll des postes pour
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accueillir ces handicap és . C'est au regard de cc co ntexte global qu 'il convient d'apprécie r 1.: niveau ces sommes versées par
la vi lle d'Acigne au profit du FlPII FP.

J .5. Le r êgtme mdem nnatre

La collcenv ire prend acte que Jcs mlldalit~s de fixation c t d 'attribution du régime mdcmrntaire sout contenu ...s aux diffè rcr us
textes applicables. Elle: soutient que la prime de lin d'a nnée e l l'indemnité horaire pour Iravaux supplèmernaues sont

ég;lIcmem. â A.: i~né . conformes aux 1...ucs applicables et die est ime que le pos ino nnement de la Cha mbre relè ve de la
divergence d'uuerpr ètation ou de pr écision.

J.5. 1. La prime'd l." fin d'ann ee

En tena nt compte du formalisme rèductionncl habirucllcrncnt utilisé il y a plus dl' 30 uns. la délib éra tion du 23 d écembre
(Q85 est, du POilU de vue de 1,1 collectivité. san s ambi guïlé sur le fa it que la pr ime est actuahsèe sur l'évohnion de s
salaires de IJ fonction publique, La Chambre omet. en effet. de préc iser que ce tte deliberation vise. sur ins truc tion
pr éfectorale . ;'1 r égu lariser la dchbc rauon du .:!S octobre 1985 afin de circonscnre. justeruenr. l' augmentation envisagée
sur 1.1 prime dc In..! . au plafond lim itat if dl' l'évolution des salaires de la fonc tion publique indiquee par les se rvices
pré fectoraux .

(\'U<: remarque prd~"Ctor:Jk dcmontre donc qu' il pré....ùslait un dlSro~illf d'actualisation d... la prime versée à Aeigné
m'lis que celui-c i doit entrer dèso rmaix dan s le cadre du plafond fixé par la régtc mcmation. Ce lle dél ibération reprend
cloue expressém...nt le principe J'lIl1": acrualisation annuelle d ... la prime dt' lin J 'anuéc,

Fusuuc. chaque an née, comme c'était la prat iquc il y a plus de 30 ans. 1;1 prime a dom: été . sous le strict contr ôle de
k galité pr éfectoral. r éévalu éc par dc lib ératinn spécifique se lon t'é votuucn des sulnirc-, dc 1;1 fonc tion publique
con fonuémenr au principe d'actualisation annue lle prèexbtant et limi té dans la dèhbcration du 23 ..l écembrc IQ85. La
déhbèrari...n du.:!..! oc tobre 19.'~S qUI reval..)r i~lit la prim e dc J987 conformément àl'évolution des salaires de la fonction
publiqu.... a eu également pour objet de rendre automatique il compter de 1939 le de-po süif d 'actualisation mis en œuvre
avant 19S..! e t restreint en 1985 afin dc dispenser le conseilmunic ipal de délib érer chaque année.

Le principe' do: revalonsarion de la prime de lin d'année était donc clairement posé dans la d èlibèranon du .:!3 décembr...
1985 dans les conditions de rédaction de l'époque puisqu 'il visait même il restreindre une actualisarion qui l;ta il au-delà
du plafond fix é.

Lors de son pr écèdent contrôle in situ qui portait nota mm ent sur les régime s indcnmuaircs. la Cha mbre R égionale d<"s

Comptes s' était fa il commu niquer les mê mes dêhb èranons cl n 'avait fai t, sur ce point, aucune observation.

1,3 collectivit épréc ise q uo: les d èlibér auou s du .:!3 décembre 1985 el ~ ..! octobre 19li8 n'ont fa it l'objet d ' aucu n recours
et qu'elles sou r devenues d èfininves el constituent pour le person nel de la cormn une un avanta ge collectivement acqu is
sur lequel il n'es t pas obli gatoire de reveni r La junsprudence CE Pr éfet du Val d'Oise I ~ avril 199 1 u" 113(,53 A, CC
Cne de FosS<" du ~O octobre 1 99~ n" 9!69! r ésulte ...I" U1\ recou rs imua l r èguhèrcmen t recev able car exercé dan s les déla is
imp artis sur une d écision explicite de revalorisation postéri....ure au princ ipe act é par celle commune a \·am r entrée en
vig ueur de la lo i du :!6 j anvier 193-1,

Toutdoio;. da.ns un s..mc i d... clan.: ...t de s imp lifie:lli<lll ted Ulique des prime s ' ·crsees et compte Io:nu d 'une plus grande
souplesS<:' dan s le plafOlUlement régl.... memaire dcs nXlIllants lh és par l'Elal. k Conseil ~ l uni L' i pal a dl~ i dé, par
d~hbér:llion n~ .:!O 17.07. 1J du ::!O lIll\'cm brc 20 17 d ' imégrer la prime de tin d ·anné.... instituée par la ddibéra tion du n
Ot" tobrc 1985 au se in du lll,lU ' eau dispositi f du RIFSE[ P ct au disposit if de primes rénové rép<)nda nt ainsi
ind irectement au Sûuhait de la Chambre,

J5,2, L'indc mnit e bora ire pnur tnl \'aUX supplé llH' n lain's

A A..:ignê, les heu res supplémenta ires sont remunér.:es :

S1.l it excc ptiollndlellll'nt ('<' ur d ....... rempla çants de coun...durée qui doi' ent cxerccr une a..: ti\'Îté sur un cycle de tra\-a il
du serviel' supérie ur â ]5 heures semaine,

St.l it pour d!.'s missions e,x":l'p ti')llnd les ..yan l trait à J es interv entions en dehors ou en dist:l1ntinuité a\ cc I...s h...ures
habiludlQ; de S('T\ il'e ou pou r des llllltifs impérati r.s de ctlntinuit~ d... s.l.'J\ Îce public (sinistre . protect i,)l\ des biens
et des personnl'S, pann e bIOl.luant ... ). Ces heures so m d Tecluées sur Mdr... llUréquisiti,'n J e l' l'n..-adrcmem supéri<'ur.
du r-. la in: (lUJl' l'élu dc pet11la n ..- n l~ e . L'ilgcllt a en suite le choix enlre Iii remunératiclll ou la récu p':ralÎ nn,
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Dons ce: cadre, touvks agents peuvent èrre amen és li effectuer ces heures supplémentaires ('1 donc tous les em plois sont
concernes. Cela va de: la personne dt" rALSIl qui d"il rester en poste: car les parents li t" so m pas venu s chercher les
enfante avamla fermeture. aux agt"llls d.."s services technique- en cas de panne. sini stre, ill,'e:lId it" . Ie:mpett", inondation,
etc.

C'est ..1,111': voloma rrcme nt el dan s l'umque souci dt" répond re li IOIII"S ks situ.lli,ms d'urgence que la dcl ibèrauon n~

2001 ,X .Q7 du q d écembre 2001 \ 'ise tous les postes ..1.: la commune pour pouvoir assurer . en toute circonstance. en tout
domaine et en toute legahte, sur d écis ion hiéra rchique expresse. la conunuiré du service publ ic ou les mi"si,llls de
SecOUfS. de ",~urile ou de salubrite. que l'a gent sou titulaire ou non titulaire. Cette disposuion tr ès ouverte dan s son
principe mais tr ès restncnve dans son d éclcnchcmcm Cl "011 upplica uo n permet une réacnv üé et une mobilisation
circonstanciée des .Igcllls de la conunuue telle qu'ell ... est exige.' par les proc édures d'urgence. Elle esr conforme au
dec ret n' 91 ·S75, pu isque l'a ssem blée délibé rante ne so uhau e P;IS r ucnnouucr dcs conduions restrictives de prin..: ipt: au
versement d 'heure" supplém..maires.

l' ou r info rmation. le mont.uu toral des heures supp l émentaires \e:rs':cs en 1016 s'él ève il 1 JJ1,:!O eu ros pour 16.1.56
heures. soit moins de 14 heures par mois repr ésentant 0, 11 '~; , dcs rèmunérutions ct indcnuutcs versees.

Cette d éhherauon datant dt: 1lJO:!, a néan moin s ét': actualis ée ct préciséc paf ,1~ lib,~ rali,ln n' 2017.7 .15 du conseil
municip al du :!O lIO\elllhrc10 17 pour dis.,ipcr tout malcmeudu ou toute interprèr.uion cn maint..nant n èunrnoins les
mêmes fo nd .nnenta ux de continuité lI..: service pub lic.

3.6, L:I politiq ue lI '<n ancerneut

La collecnvi ré prend acre quc la Chambre reconnaü sa pohnquc sélective d'avancement en foucuon de k. valeur
pro fessio nnel le dl: ragent .

J ,7. La fo r mation proresclonnclle

A cc jou r. co mpte 10:11U des priurués opé rationnelles réguhè remeiu dcrcrminèes au regard d... son e ff..."Clif. aucun plan dc
formation n 'a effectivement é t é fOm1..1lisé pour le personnel dt: la ville d'Acigne. A défaut do: respecte r ce formalis me, la
co üec uvit': s'engage néanmoins fortement sur la question de la formation dt" son personn el.

La ville J'Acign" respecte les obl igerions r égtcmeuraires 1:11 matière de formnuon (ex : sui vi do:s fc nuations obligal oires), el
favor ise le depa rt en formation des agents par des mesures pra gmatiques. C0l11111t: celles indiq uees ci-dessou« :

• L'entretien pro fessionnel annuel mis en plac e: Cil :!015, prévoit un temps J 'e.-llange entre l'u gcut el son
super ieur luèmrchique sur les souhaits de formation;

• L'information des ugents par les responsubl..s de s... rvices sur 1..: renouvellement annu el JI: l'offre de formation
du CNfrT (ceux-ci ayant été informés par le service RfI) ;

• La trans mission " pap ier " d 'une s~'k'c1ion d.: fomMtions sp':cia lis':es ['<lur I..s seniccs ks plus élo ignes ..1 'un
ac ..:~s informatique (s<'n'i"1: toxhniqu e, entretie:n locaux) ;

• La large dillu sion Ipar voie d 'atlichagl: el par mail) dè la " quinza inl:' du CN Fl' r ..qui fait ela l d ..: la session
dt: f0mlations li vt"nÎr el pour lesqud ks il resle des pla.:es disponibks :

A cc: lilre, -l3 jour~ dl:' fomlation ont élé réa lises en 20 14.S,jours I:'n 1015 e: l 31,5 jours en 1016.

Enfin, en ma( i~re d 'Hyg i~nt" el dl: Sé'\:urité, faule: d 'offre smis faisant<' dt: la part du ("'FPT, la ,ilk d 'A..:igné a dû faire 10.:

choix depuis plus ll'urs ann....s d 'aSsUrl:f Il:s :>I:' ~ions de formation en int.:m l' (apr':s appe l d 'olTre), co mme j' indiqul:' k tahkau
ci-d."Ssous pour l'ann'' e 1016 :
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INTITULES DATES Nb agents 1services
fORMATlOt"S

~ agen ts tec hniques
1 agent res tauran t

Formation Incendie ~T Oô,'~O lô municipal
[Eurofeu! 1 ATSHI

1 agent d'a mruation
1 agent rnuln accuei l
~ agents mai rie
1 agen t mairie annexe
1 agcllI d'entre tien de
locaux
Toral : 10 aeerus form és
1 agent res taurant
municipal

Formauon ssr t rl"cycbge W 03 ~O1 6 1 ATS EM
- Euro fcu] 1 ageru multi accueil

1 agent d'unimanun
3 agent s techniques
~ agçnt.s do: ma irie
1 agemdl" pol ice
munic ipale
Ioral: 10 ueenrs larmés
~ agents techniques

Formation Gestes el I O, 05 ~ 0 1 6 3 agents entretiens des
po- tures (Sofis} loca ux

~ agents restauram
munici pal
~ ATSHb
1 agent du multi accueil
To tal : 10 aeents formés

Il convient t'ga lr:mçut de pr éc ise r que la que-non de la mi"," en place d 'un plan de formation avait déj,i e lé identifi ée par la

direc tion de la collecnv ité comme un axe:' de U':Il 'ail à privilégier .

Cehri-ci a final ement é té report è uu regard no tamment do: l'ucruuhtè juridiqu e:' dense que ca nna it la gest ion des ressources

humaines depuis ~01 5 [entre tien professionne l. l'l'CR, RlfSEEP. évoluucn du statut des cornractcets ...).

PM ailleurs. un outil de suivi inJi... [duel J cs formations réalis ées par les agents (en plus de la ptatcfo rmc informatique mise

.1 drspcsiuon par le C NFPT) est en cours d ' élaboration e l devra it être opérationnel dans les prcchams mois. Ce t outil dcvrau
servir de base de donn ées pour l'élaboratio n du futur plan de formation.

Il e~ l également souliguè que l'article 33 Je la loi n ' 84-53 du 20 janvier 19S4 nt: memionue p'IS cxpre ss ément qu'un bilan
annue l de format ion doive êe e présenté au comité lechoqu e cl qu' aucune disposuion l':gislali... eou r égtcmcutatrc n' impose
qu' un bilan annuel de formation soit adopt épal' le- conseil municipal,

~ . LA CO i\I.\ IA:'Œ F. PU IILl QUE

",l , t.e cham p de ("olll rû rl'

Né~nt

Les im -estis","menls réal i~s de 200~ il ~O 15 corr...spcndern b ien évidemment au plan pluriannuel d'inv exnssemerudu mandat
municipal actualis é lous les ans, Il sert de bace aux d ifférentes projections buJgétairl"S qui doivent égalentcnt prendre ('11
compte l 'instabilité financière ct j uridique dans laque lle sc situe 1.1 COllUllUII<" tgel puis baisse des dota tions. passage en
M ètropolc etc " ,)
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Par ailleurs. il est préci sé que

• par dclib éranou n' 20 17.1.13 du 2J janvier 20 17, le co nse il municipal a approuvé l'adh ésion de la ville d ' Ac i ~n':

au groupement de conmmudcs (, Eau en saveurs ». dans lequel la Ville de Rennes sera le coordonnateur.
• les services de la Yi lle sont associ és à 1" r éflexion menee collectivement par les communes de la ~ l ': t ropll l". dans

lobjecnf de constituer des groupe ments de commandes de biens ou de scrviccs dans les sec teurs où la pertinence
organis ariouucllc e t économique de cc type de procédure aura été démontr ée.

~ ,J , L' organiva noo de la proc édure

..t ,J , l , Les moyens mis en œ uvre

l a coü ecuvit é note que la Chambre consta te que la procédure ce ntralisée des achats publi cs d...kl connuunc d 'Acigné
l'S I de nature â favoriser la sècunsarion el l'e fficacité du processus d 'a chat public ,

4,3,2, La fllrma lisa liHIl de la proc éd ure

La publicité sur la b;\se de tro is consultations d 'entreprises ou de prestatai res est une simple facult éoffe rte par le gu ide
interne de la commande publique destinée principaleme nt au x achats de fa ible s montants e t non une ob liga tion comme
la rédaction du comrnema ire de la Chambre pourrau le laisSè: r accro ire. La très grande majori té des con...uhauou-, fait
l'obj cr d 'une pubhcarion sur le profil acheteur du pouvoir adj udic ateur (site ~ I éga l is ) et ou. uorannuenr en fonc tion des
seu ils réglementaires. d 'une- publicauon d.Jns un journal d'anno nces légales.
l a chambre reconn.rlt d 'ailleu rs q ue.' ION de l'i nsuucnon el l' analy se des march és elte n'a pas relevé d... d iff icu hés lil"C's

il cene puhlic it è.

Conformé ment au souhait de la Ch ambre, le r èglemen t de consulta tion a g,-,nerallsé depu is juin 20 17 Iii forme des
1l0goo.: i:ttions ct 1.1 trnçabilitè dcs échanges. La Il'-'god;..l l ion sera êgOl k'lllent mieux mise en avan t dans les rapports de
présentat ion . Duns un objectif de ranonalisa tiou c t de rraçabilné. Cl' d ispositif sera enco re optimise à compter du 1<'

janv ier ~O 18.

..t 3.J . L'aurtbuüon d es ma rchés

-I,J ,J,I, LI1 "","trll li~ ("i1m f l ll crit ère tectmiqae

La collectivit éaccorde 1<.' plus grand soin il la d èfiruucn de la valeur respectiv e de cha cun des critè res en amont de
la procedu re, En effet, si le critère prix est excessivement pr èpoud èrant. la colle ctivité peut sc trouver en présenc e
d 'un e entr eprise foumiss.uu des pres tations de qualité insuffis an te. 1\ l'inverse. s i le poids des autres crit ères
[notamment la valeur technique] est trop important au regard de l' obj et du marché, la coll ec tiv ité sc verra contra int...
de choisir une o ffre excédant ses beso in", e t donc trop co ûteuse financi èrement.

Les gri lles d... nota tion des crit ères qualuarifs tentent dore de traduire d... manière ration nelle l'appr éciation d'une
offre par rapport à un crit ère ou un sous cri t ère. Pour ce faire la collectivite utilise le plus sou vent le mime systèrue
do: notati on fond":sur dl'-; nivea ux d 'apprecia tion (par exemple d'I nacceptable il excepuonncu. Ce système perme t
en e1T...t de juger les offres de manièrecohérente et uniforme tout en r éservant une ma rge d' appréciation.

II reste tOIJ1 l'!i"is souvent c éhcnr dc départager de s o ffres sur le crit ère do la valeur techniq ue a priori dans la mesure
où les cntrepri~c s so nt de plus en plus rompues il ce type d'exercice etque les doss iers tccluuqu...s préscnrès sont le
plus so uve nt d 'u ne très bonnc qua lité , A cet égard il convient de noter quc les ca ndidats produisent, dans la majeure

partie des cas, tous les justificat ifs permcua nt au maître d'ouvr ag... d 'apprécie r la valeur d 'u ne offre au regard d 'une
caractè nsnq ue tcchnique d étermin ée dans le ca hicr des charges.

Pou r cenains march és. il est donc tres diffici le de départager objecrivement les offres sur la valeur technique. En
l'espèc e. sur les diffé rents marches référenc és page 2f. du rapport d 'ob servations définitives de la Chambre, il

appara issait impllssib le de fain: varier les crit èr...s techniques el leur po nder:ui on de maniëre différente san s. ètre
discrim inatoire et de pon<.:r a insi atte intt' au princip<.' d 'cgalite de trailement des candida ts,

Une dis.tinc tion de nllwt ioll non précisément just iliable.' sur ce po int auprés d 'u n clilld idat évin cé l'xpose

particul ieremcllt la co l1 l'ct ivité au risque COllt":lltit'UX,
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Si les Tarpons de présentation produit s par la co llectivité ne pcnueuraicut pas. .selon la Chambre, de justifier
suffi ...nmmcut ces notations techniques identiques. ils ne comportent. pour autant. aucun élè mcru pouvant laissa
croire à la Chambre qu ' il y aurait une pratique institu éede neu tralisation volontair e du critère de la valeur technique
afin do: modifier irrégu lièrement la pond ération pr évue par le r èglement de la consu ltatio n er attribuer
syst ématiquement le marché au moins disant.
l .a Chambre ne justifie pas ses observa tions et n'i ndique pas conunc ut répo ndre pr èciscmcm il ses remarques sans
risquer la cnuquc des entreprises évinc ées uu la cens ure du j uge éventuellemen t sollicite.

En prètam à la collectiv it é des internions qu'elle n' a pas , la Chambre s ' aven ture dans le champ de l'i nterprétation
et transforme. SOIns aucune explication , ni j usuficanon. I' èvenrueljc insuffisance de mo tivation qu' die pe rçoit en
ahèranon du principe d 'égalité des candi dats el de transpare nce dans tc choiv de l'e ntreprise armbutaire d 'u n
marché pu blic. Si la collectivité demeu re, bien évidemment attentive aux observations de la Chambre, elle ne peut.
dans le cas pr ésent. donner sens à des remarq ues qui rel èvent de la conjeclure el ne correspondent il aucu ne r éalité
objective.

l a collectivité commuera de mener une po litique d 'achat elliô<,nle el transparente privilégian t syslimaliqucmcnl
r a m e I;J mieux dis ante qui peut t'Ire ègale r ncnt la moins disantc. sans qu' il faille s 'en offusque r ou invoquer des
défauts de procédure illusoires.

Afin de S<:' prémunir contre de s critiques infond ées. la couccnvuc veillera. il l'avenir. dJns la r édaction des rapports
de pr éseuuucn, il meure en valeu r ks ekmenls qu i juxnfiem que les o ffres en concurrence pr ésentent des
ccract énsnquc « techniques idemique« lorsq ue la sÎlu.ll ion se prese nte eûecnvcmcm. comme elle le fan
regulià...meutlorsqu'elle doi t démontrer que les caracteristiques techmques sou r ettccuvemeru différentes .

4.J.J ,1. 1.1:' IIIllrr lté de « mi \ \'iuII II.: CII II \ d I I! It /'.~I!I/(·elll('11/ er en dét'flflllÙIll d 'intérieur dt'ltl :'111/1' Il'd"" lll'il ll .:

(" lIIlIiri.: "

Trois architectes dinr érieur cru é t é sollicités pour cette mission d'agencement el dc dècorarion. Seules deux off res
0 111 èté r éccpuonn èes. Sur le critère prix, l' écart entre le:; deux I)ml'S etait tr ès impo rtan t :
9000 f li T pour l' agence FLVE
5000 € li T pour l'agence de Mille RIAUX

La Chambre r éuère dans ce chapitre une critique infondée et non mouvée sur le classemen t identique de la valeur
technique des deux entreprises ayant remis une off re. Elle tire de Ce classement identique des conc lusions erron ées
qu'elle ne justi fie sur aucun po int Cl cl ic ne peUl ci ter les fond..mO:llIs ou les èlè ments qui auraient pu permettre il
LI collectivité de cla sser ces o ffres diffèremrnent. Ccne interprét ation semb le releve r d 'u n biais cognitif éca rtan t les
élèmcnrs factuels el objectifs co nuuu niquèx.

L'ampleur de l' écart de prix (p lus d.. ,W·O) po ur d.:'! co mpetences , des références el des prestaucns équiv ale nt,..'S
renda it 1.1 négociat ion avec l'agence ElVE mutile . aléatoire. vo tre dangereuse en termes de pertinence de,
nouvelles proP'Wi l ion.~ qu i au raie nt pu résulte r de Ii.I n égociation. Le-, candidals ont donc élé l ra ilé~ de manière toul
A l'ail equitable au vu de l'analyse de leur proposition initiale.

Le choix s'est donc (limé sur l' o lTre de Mme Riaux . mieux d iscute .

l ors des premieres rencontres- de mise au point du marché el de d iscussion sur le programme des travaux. il s'est
av éré inéluctable pour permet tre l'accessibilité P;"IR de l' arrière de la banque d'accueil. de revoir le dégagement
latéral. Dans ces conditions il a été nécessaire d'npnrmscr l'accessibilité r :-'I R de t'ensemble des bureaux du ROC
el d'ètcndre les prestallons d 'agenCl'lllCnl e t d... dicora tion il l'ensl'mble du ROC. L'en \ l' Il'p pe dt:s travaux
inili.lle ment w mprisc entre JO000 et 40 000 f liT a été réévalué'e à 69 780 f HT. Sur œ llt: ba.'oC de travaux, 1.:
IlIOnlanl du marché' de Mme Riaux a éle conclu pou r un monlant de 8000 f HT qui reste inli:rieur de I l .5~'. il
rofi'r.: initi.lle de l' agen.::e El V E pour une el1\doppe initiak des traV:lU."l: é\alu~ entre JO 000 el 40 000 f li T.

L'obJel du man:: hé n 'a "'1 S d é changé quant il S.1 nalure et il ses carac tér isliques mai.s il a évo lue quanl il son
périmélre d.ms une logique ll )n..:fbnnelk d.: réponse adap tée au.\ co nlrainlcs t~C hll i qu~s et olg;lrlis;Jlionnd ks de
geslion de l ' ac cess ib i l i l ~ hand icapée, L'augmen ta l i~) n de la rémunéralion de 1'. lme Riau\ n' esl dunc, de ce fa it. pas
prtll'0nil)nnelle il l'J ugmenlalion cl<: l'envelo ppe mais iml'gre un élargisse menl nl)n pn~\ is iblt' du p";rimélre
d 'i rueT\'enlil' n el demeure nellcm elll inl....,.ic:ure il celle de l 'ageoc.. rLVE établie po ur un pà imètre restreint.



La Chambre note opportunement que la commune n'a vait pas l' obli gation d 'a ssurer UIlI." publicit éet une mise en
c-oncurrence pour ce marchè. Elle méccnru it de surcroît le règlement de la co nsu ltation de la co llectivite qui
n'obli ge nullement il n égocier ave-c tous les candidats ayanl remis une o ffre.

II esl ':gJ.lement rappe le :
que ces tra vaux êra iem inscrits à r Ad'A I' dcpœé par la co mmune pour une r éahsatiou prjo riraire en 10l h
afin de rend re l'ac cuei l de la maine acce..sihle.
que les travaux annoncés au public Cl program mc~ d...-vaicnt s ' inscri re da ns un calc n.lrier ext rêmem...m
SCITI~ pour limiter les contraintes el la gêne apportées au public fréquemant la mairie.
qu... Ics subventions conséquer nes obtenu...-s sur cette op ération étaient subordonnées â une exécunon des
travaux en 1016 ,

L... resr e...-t d...· la kgisbtinll sur le handicap. 1<1 pri,'r ih: accord éc aux usagers. la performance technique et
économique du projet ont cté privilègi ès dans le cadre des contraintes Imprevues de structure du bàumc nt qui s...
sont implls"'es :', LI collc cnvi ré.

Contruircmcut à cc qu'mdiquc la Chambre. I.l coll ccnvitè , comme elle l'a dc montr...·, n 'il ni meconnu le principc
ll'égalité dc traitc-mcut des candidats. ni porte atteint ... il latransparence d'une proc...'dur ... à laq uelle elle n'était pa_s
j uridiqucrncnt tcnue ct da ns laquelle elle a obtc-nu un résultat économiquc rcmurquuble.

Apparemmen t. en reten.uu un seul candidat, !'.ans p ublic it é pr éalab le et sans mise en conc urrcnee. pour un marche
J e 8 000 f HT, la commun... sc serail. de l'a il. souslrait il la crit ique de la Chamb re.
L 'ègahtè de irauc mcru des candidats et la transparence de la procédure aurai ent-elles cté mieux respec tées '!
Le résu ltat ècononuqcc de l 'opératio n aurait-il etc meilleur '!

4.JA. L 'ev ècut jon des ma rch és

La colleen...-nè nore que 1.1 Cb.rrnbre n'a pa!'. relevé de d rtficultés particul ières d.ms l'ex ècunon des marches contrôl és.

=", l. ' O I{G.\ Z\I S.-\T IO :'o/ n u CO .' T I{OlE I .' T [R~[ : L \ (;r.SlIO:,\/ o u r ARe Dr. \"[l-I lC l Jl ES ET n r.s
RESF.R\ '[S ur C A RBL R \ !'iT

5.1. Le Sulv t d u parc de véhicutc s

Il n'y a effccnvcmcnt pas de car net dt" bord dans les vèlu... ulcs. L'a gent responsable du parc de ....èhicules, méca nicien. il

expltquè dans 1... d étail et sur le terrain la consistance. la gestion et l'exploi tation du parc de vèlucules et matériels de la
comm une d'Aci gne.

Les donn ées kilométriques et de conso mmation so nt suivi..." il l'occasion d... chaque opènuion d'enuerien.

La mise ...n œuvre d 'u n outi l de gestio n et de suivi doitrépendre il un objec tif cible dont l'in t...r èt ...co no miquc. terchniq ue.
opératio nne l e t décisionnel est sans conteste sup érieu r il son COll! de g...suo u ...t d 'exploitation

La Chambre consta te que le dispositif de carnet de bo rd papi...r qu' elle a. dan s un premicr tcmps, longucment et forteme nt

co nse ille il la colleen....ité 01: lui semble M somlais pas adapté.

En r':gle genùak. la colk-cti .... ité se montre fa\"Orablc à la con!'.lllution d... tabkau\ dl:' bords IONque les indicate urs sui\ is
0>0111 pcninems po ur élaluer la poli tique suili... et la b ire c....o luer pos iti....eme nt.

La co llec ti\ 'itê estime que la mi~ en plaçe de tableau:.; de bo rd détaillés pour d.."':' véhicules ache tés d 'occasion qu i nc rom

qu... quelq ues kilomêues par jour. a ....ec k plus sou....ent plusieurs chaulTeurs différent~, pour d.:s missions d iv~s el non
homogèn~s . ne p...ut eon stilut'r un outil p.:rfonnant et 1Ï;,bilisé dt' gestion techn ique et fitwnci':re d ' un parc de véhicu les el
une aid..: il. la décision dans la gestio n du parc .

La co lk ctivité c(ln!'. id~re que la co llecle d ...s dûnn ......s kilo métri ques el de cOthommalion sur tableaux de bord!'. n'a, pour la
co llfiguration d ' org:ll1 isJ tion d' Acig né, aucu ne si,gnîlkation tcchniquc ct ii nançière, dan s le cadre lI.: l'objCl:t if glob<ll Je

r:Hionalisation d u p:lrc véhicu les visé par la Chamb re t't pan ag': par la co mmune. En d fe t, la w mmune n' t"st pas une
en treprise de tran!'.pon . L...s véh icules sont. en fait, des outil s de travail mobile!'. amcnag"'s qu i sont 1... plus souvent immobiles
SUf [Il site d' interven tioll des services circonscrit p OUf la plupan au territoire çomillunai .:t pour cenains d'entrll cu,", à
l 'a gglomération . Pou r certains H~hieules mJaptés anci\'n s, Il: coùt d...s am"'oag...mcllts es t actuelleme nt supérieur au coût du

23



v éhicule hri-mème. C e!>1 donc lemptoyacihté profess ionnel le (' 1 l'apport opé rationnel du vehicule-outil qui doivent être

analys és dan s le cadre d'une rarionahsauon du p'HC, Cl:S données sont effectivement analysees chaque annee da ns le détail
au regard des missions réalisé es el sont valoris ées pour ratio naliser le pere. C'~'s l dans ce cadre que les outils d'analyse mis

cn place vont ètrc optir m-és.

la collccuvuè relè ve de surcroît que le co ût de con- mu uo n et d'cxplouation de don nées sur tableaux dl.' bord n'a pas été

èvoquè par la Chambre datb son mé moire au regard d ' un objectif pout"u i\i don t la commu ne ne perçoit pas la finalué. Il
serai t donc int éressan t que so ient communiq ués j la co mmune les r ésultats o.11."S èvafuanons de pert inence Cl de cOÛI de
gestion de ce t outil dans des collectivités de laille ct d 'organ isauo n comparables.

5,2, La ~ l'sliun de s réSl' rn 's de cu rbumn t

Com meind iqué ci-dessus, le parc de véhicules ct materiels des services techniques est fortement murua hse pour une gest ion
optimisee des utilisat ions sur un principe pragmatiq ue ; " le bon ouul el le bon 3gelll pour la meilleure exécution de la
miss ion dcmand..~ ... En l'occurrence. les v éhicule.. idemifl ès au nom de 13 commune imerv-icnncnt quas i exclus ivem...nt sur
1<;0 rcmtorrc communal comme ou til mobil... de travail uvee de:s kilométrages tcllc mer u faibles et des missions telleme nt
variées que: tou tc ana l)"sl' de leur consom mat ion mdividu ell e en carburant n'a aucun sens statistique ou économiq ue cl ne
permet pas UI1": pertinence des contrô les élabor és sur les con sommations.

Concernant Je: carburant s.111s plom b, il est rappelé qu'il est ul ili,sé cxc lusive mcm pour les petites tondeuses par un ope rateur
pnucipal. L'unlisat ion d..·s d iffé ren tes petit..... tond euses varie plusi eurs l;,lis en cours de journée en fonc tion de 1,1
coufig urauon des esp aces Il n 'y a pas de bidons de: carburan t a ffect és j chaque tondeuse dom la consommauo n à l' h...ure
varie en fonction de la saison . 0.1... la météo. de 1,1 con figuration de, lieu", de la hauteur et de l'épaisseur de- pelou-cs. l e
su ivi du pr èl èvemcm scff..rctue 3Ubidon et les -1 il 5 r èappro..isionncmcms annuels sont bien évidemment réalisésavant que
le derruer bidon ne so it \ ide pour conserve r l'op èra tionna lué des tonde uses en journée complete.
l a con sommauou annuelle es r su ivie mais elle d....m.... ure essentiellement liée au.' ccndmcns mét éorolo giques. Le SUivi des
horaires de toute est egalemen t réalisé Cl p..-rtuct d'exercer d .... s contrô les d.... coh..' renee.

5.3, Bil31l

la proc édure de suivi des retraits el dc• contrôle globa l de carburant est formalicéc. de mèmc que les ouu ls de suivi e t de
comrô le du pan: des automobiles. Il en es r de mèm... du pan: d..... mat ériels où les enjeux som tout aussi importants , Il s 'ag.it
J 'ou tils profcs...ionnels. élabor és par un professionnel . dan s un obj ectif d'optimisation Cl d'efficac it é économiq ue et de
contrôle glolMI d.. l'ac:tivilé . l a main l"'ll.lnce esl anlic:ip.;:.: dan.~ I.:s pér iodes d..• non ulJlisJlion du matérie l ou d...s ,·ch icu!.:s
p\lur une op~ ra t io ll il a l il é l1Ia:l:imUlll l' Il si1 i~on ou en périod.... d 'utilbation.

l es renou\'e1kmel1ts StlJlt rro~'Tan\lll~S , non pas en fonct ion dt: ca],;:ndri.:rs aUlomatiques preelablis , llMis en fonct ion d'ull':
anAyse pré c is.: du rythlll(, d 'ulilis3lion , Ill." r usure et du c oûl d 'exploi lalion J e chaque "éllicu!.: ou de d l.lque malérid
rap~".mé il S(lll C\lÛt 0.1... renouwllement. Dans cen ains dün13in..-s Il."l'hniqu.:-i ou s~ci tiquc."S. 1..: mat':ri .:l n ' ('st pa.sremplaâ et
la presI3til'n peUl ê tre confié... 3UX ('ltu q ' rises mieux a m':me d.: mutuahsl.'r un lIla l~ri.: l couleux n~ess i lam un personnd
sp"~ i 3I isé ...1 formé,

l e: coût écollomique de ges lion .:1 0.1... \lli orisal iün d'un fOnl lillisme: admlnislralif de w ntrôle d'Ul ilis.lliun à pa rlir de:

documents ' l rapi.: r » d~dar"tifs td qu'il esl "llggéré n'appMail pas en co hérence :lWC ks enjeux tina llciers soulcv~s

(1-136.2-1 f pou r 1',:sSC'llCC' ..ans plomh et 5 883,58 f pour le ( iO en 20 16 snil O. 1 7~~O des dl'p ....nses dc foncfjonnelllen l). De

plus. k s objec tifs de gail\.s n."chcrchês n..: sont pas fixés et r....~I<' nt cond itionnels.

D<: mêm e, dlll.~ k cadre dl'" cOl1lraim...s {\~r:ll ionne ll e s d ' une st ructure comm.... !.:1 , 'ille d 'Ac igné, la pert inence de la miS!::

en œU\T... d' un omil de type « tableau de bord ino.1 j" idud pap ier » pour k s "éhicu lcs rt:slt: il démontrer au regard dl."S objectifs
d 'ellic ienœ qu... la colb;ti\ ité pour suit pour l' en 'k'mbk de SllJl parc mal~rid Cl du pragmalisme cl de: l' e flicaei té qu'd k

e"i ge de ses éq uipes, ma is sun oul au regard d...s objectifs de lrans parence 'lu... c.:t ouIil vise il allein dre.

C' es t ce t arb ilrage conslant, entre coiLl et e fficience d.:s pwc~dures. des :l.:tiolts e l d.:s pwj .:ts, qui s 'i mpos <." d31ls les choix
et les process dc la coll.:cti\ ité. l es inslructions et ks con lro les mis en œUHC' visent priorita irement a l ' a lll~ l iora t ion conl inue

du sc....·ice au public et de la performance économique ct à la transparence de l' action de 13 collecli\ ik .
Ain.si , il ti lre J ·exemple. suite il une analy"" qua lita live e l quantitat ive approfondie sur la baS!." d..... oulils 0.1<." suiù mis en
œUHe el croisés, la co lkc th ité a pu déteml iner que le choi,x de r.:couri r d~som13is il du petit m3lêriel é lectrique plUIÔI qu 'a

du m;llàiel th,,·nniqUl.,· " d.:ux temps " alla it att .:ino.1re -4 objeclifs princ ipaux :
Pf\lJ u<.: li\ llé a<.: crue par une meilleure li ilb ihl~ du mat..'rid,
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Pro ducti vité accrue el respe ct Je la santé du personnel par du ma t érie l moins lourd.
Environneme nt el santé du perso nnel et des rivem ias par du materie l si lencieux et non polluant
Economie sur lecoût J ' un carburant specifique on éreux.

L'urilis.uiou des carnets de bord pourrait ètrc envisag ée pour les véhicules mutualis ès (mairie. m èdiarhèque , en fanc e

jeunesse .... tc .. I. Neanm oins. la faiblesse des kilomé trages parcourus au reg ard du nombre et de ta diversité des utihsnteurs
relativise l'int érê t de lcxpioiratiou qui ll<1 urra être faite de ce t out il. L<I consonunarion de carburalit des deux vé hic ules dot és

d'un e carte Leclerc s·d':n:;i 240.33 eura s t'II 20 15 (6 acha ts ) et 177 ,15 euros en 20 16 (4 achat s). Cela démont re l'usage
plus que raisonne qui es t fait de ces v éhicules de serviceau rega rd des sta ndards ha bitu els dans les co ll....crivitès, sach ant

qu 'i l est également nece ssaire de disposa de vehicules d is ponib les loca lement Cil cas d 'u rgence (1 100 krus.nu po ur Clio
essence. 1 500 Krus/a n pour ZX essence. 1 500 Kms/an pour Clio GO ).

Sur ct' po int. il es t regr.... nable que les nomb reux élémeurs techniques . statistiques e t de contexte roumi s par les servie .....'i
spéciillis":s municipaux aient été écartes au profitde la pr éconisation systématique J ' une solution admuustmtive non évaluée
quamà son coù t e t son effic acite opcr ationnelle au regard d es objec tifs poursui vis , A Acign é. cen e précon isati on apparait
d éconnectée du contex te localraut sur la taille de la commune 'I lle sur les caractéristiques de l' organisalion municipa le,

En effet. <i l es t nécessaire d'évaluer la ges tion des services publics, il y a lie u égnlc me» r de s'uucrroger su r la pertinence

des e ut ils d'évnlunnon et des indicateurs mis en œuvr .... au regard de leur coût de gestion c t d 'cxploitnnon et des objccnfs

qu'Ils sont censés ancindr.... .

En route hypothèse. si l' utilisation d'outils administratifs ind ividuels d'nnalys.... s'uv ér.nr indispensable. la collectivit e
s 'orienterait vers des outi ls mod ernes de g èoloculisation qui repo rte ur et analysent automauqueme ut les données avec des

seu ils d'alerte. Il ne semble pas que le fonctionnement de la coltccuvité t' l les enjeux économiques j ustifien t un

investissement ù co urtterme .... n ce domaine.

La colle c tivit é es t nèanrnoius dans un proc essus d' amélioration constante de sa gestion cl souhaitcrnir. bien évide mmen t.
que puissentlui être fou rni .... s des données co mparatives avec les autres collectivités sur l' cfficicnce économique de la gest ion
du parc automobile ct de materiel en y int égran t les coûts de gestion . d'amo rtissem ent. de mairucnunce et d ' entrctien du
materie l el des véhi cu les cl de ca rb urant, rapportes au nomb re de metres carrés de bâtiment, d 'h ectares d' ....spaces publics cl

verts el de liuéuires dt' chemi ns de randonnés e t bien évidemment du nomb re d'ugcut s po ur assurer routes ces missions. Ces
donnees pourraient être selon les resultats transmis une reco nnais san ce des e ffo rts menés au quotidien à Acig ne ou un vecteur

de motivation ct de progrès.

6. U :S REC IES MUr\ ICIPALES

6. 1. La ru t lnnnlisution du nomb re lie régies
Sur ce point el confonucmcnt aux recommnndanons les regi es suivantes on l c l": supprimees:

R égie SPANC
c suppression de la regie - Arrètè n~ :! O 17-F1N·341 ·NM du 0 l i06i ::!O17
c fin de fonction des régisseurs - arrêté n"20 17· F1N·3 42 -Nlvl du 01 /06/20 17

Regie livres reuco nrres photographiques d ' Acigne
o sup pressio n de la regie - arrêtén020 17· FIN·397·N1\! du 15/06 /201 7
o tin dt' fonction des r ég isseurs - arrê te no201 7-rlN-39h -Ni\-1 du 15,'06120 17

Régie paiem ent des frais de reprographie dan s le cadre des marches public s
o suppr.... ssion de la r égie - arr êté n02ÜI7· FIN·395-NM du 15,'06:20 17
o lin de fonction des reg i ,~scurs - (melé n020 17-FI N·394-Nt<.1 du 15/06/2017

Régi.... éco no mil" sur la conso mmation d' eau pot,lb1c
o Supprcs'iioll dt' la régie - alT~ t é n"2ü 17-F1N-393-I' r-.- l du 15/06/2017
o Fin de fon ction des régisseurs - arrê té n"20 17-F IN-) 92 -NM du 15/06/20 17

11 ap para îl pa r ailkurs nécessaIre de mainlenir l.... s régit's aya nt une [aiblt' encaissl' (e'( : phow co[1Îes ....1 restauranl garderie
études) .... 11 ra ison du relèw ment à 15 eums du seuil réglem enlaire de mise en rCCOUH l"mt'1l1 des créances non fiscal ..:s, fixé
par le decrt' t 20 17·509 du 7 il\ ril 20 17 modifiant l' art icle 0 .16 11·1 du code géneral des collectivites lerrit0Tiaks.

25



6.::! . L:I mive il jour elle respect des a r r êt és de cr éa tion des régie\ ('1de nu minatlon d es nh,: i ~ s eurs

6.::! . 1. En ma tière d' en cai sse cl pêr iodlctr ê d l' rev crscmc nt

La colle ctivité veillera . à F'inuia uve el sous la respo nsabilite du comptab le, il l'ad équatio n du montant de l 'encais se au
regard des fonds manies par les différentes regies non seule ment au moment de la nomination des régi sseurs mais
également il chaque déb ut d 'n nn èc. afin d'apprecier l' op portunité dc proc éder il la r évision de ces montants.
~ l '::me s i, comme le constate la Cham bre. les arrètés de créa tion fixent systèm unq uemc nt la p ériod e de reverscmcnt
auprès du comptable il un Illois maxi mum. ce tte obl igat ion sera rappel ée aux r égisseurs.

Conccruaru lobscrvarion sur It's montants d 'eucaissc en francs : la déhb érarion n' :!OOl .VIII ,27 du 17 scpt...mbre 200 1

el l'arrê t é du 15 octobre :!OQ I Fixent les mod aluès de co nversion automatiq ue il l' euro pour les regies photocopies.
espace je unes. centre de loisirs. restaura nt d'enfants municipal. droits de place e t marché . vu es aériennes. Jocanons de
salles et de mat ériel et médiathèque.

l e dernier contrôle de la trésorerie datant de 200Q . il po urrait être utile. conformément .i la recommandation effectu ée.
fi lï niliJ ljn: ct StlUS la responsabilité du co mptable. dc me ttrc à jour l' ense mble de.. 3..:: t<:S constitutifs de créa tion d~~

r~g i ..... (objet. mon naie cr fonc uo nncmcm). en adapta nt les encaisses il la r éalit éde leur fonctionnement et en apponarn
de.. pr écisjons quaur au'( moyens de règleme nt preposes. Ce n'est tourefo i.. p:lS une obhgano n r':-g lcnll: nIJ ire.

(' . :!. :!. EII mat ière cl':l r l'l~' l l> dl' nonunntlon

ri.l.l. / . / .1.' CIIl/fÙm m ' lIlc l/ (

La collcctivité rappe lle que les risques so ulevés son t égalemen t il mettre en relation avec les modes de règlement
qui sont exclusivement en chèques ordres au Tresor public pou r la puhlici re dans le bulle tin munic jpalet quasi
exclusivernenr pou r la garderie Centre de loisirs (sé-jOUf'> et activ-ites}.
La coll ..."C thité- va nèaruuoins analyser son d ispositif conformément Il la. recouunandnion de 1.1 Chambre el veillcra.
Il l'Ininativc et SOI.lS 1.1 responsabüu é du comptable. à l' adéquation du montant du cauuonner uent au regar d des
fonds maniès par les diffcrcnrc,:, régies non seulement au moment de la norninarion d...s regisseurs mais également
il chaque debut d'a rm ée. afin d 'appréc ier l' opportunité de proc édcr à la révision du montant.

Pour la r égie «espace j eunes » 1c \ e rSC l111'1\l de l' mdcm uitè <.1 .:: rêgisseur est prevu par la deliberation 1I~ 9 l) .VI . 1 R

du 21\ jui n 1999.
L'arr ét è consnrunf de 1;1 rl'g i<: " CL511 '1 sera modifi é conformement ,'1 1;1 recouunand.nion afin d'm-aituer
l' jndcmnitè dl: régisseu r arrête dans l' acte de nonunauon de celu i-ci,
Confo rmément à la reco mmandation d... 1;1 Cha mbre. la collec tivite \ 'a svsrémanser le w rscmcnr d'une indcmuitè
au' r\' l;i"s\" UN conformément aux conditio n- r égle mentaires en vigueur l'I les pr éc isions apportées le "!.7 octobre
"!.0 17 par le bureau r églementaire de Bercy.

Il l'SI rappelè que les montants présents dans les co ffres sécurisés dans des locaux s itués dans des barimems sous alarme
re li éc s il une soCi": l": de survcillance. sont principalement en chèques ordres au Tresor Public. l e rythme des versements a
dû être adaptè au'( conditions resuictivev de jours et d 'horaires mises en œU\ TC par la Trésorerie Principale de Cc....on.

l a collee n. ité es t favorable ades ver.....monts plus fr équen ts el! lien avec b disponibilite dr...cri ...... dcs service s du com ptJblc
assign'Ita irc.

6.J . I. Rég ie d e rl'celles de hl IlIca l inn de ~a lks l'l llIf1 téri l'l s

Co nf.lmK'mellt aux n:commandation.~ . les chèq ul':i de- caulion few ltl l' obj et d'une rr(l(' l~Ure d'enregistrement

spéc iliq ue.

'fi
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(I .J .2. Régie uc r ecet tes str uctu re muluaccucll

RClllarqlh.' liminaire : LJ structure multiaccueil peut recevoir 1Xenfants àgès de 1 muis li 3 ail'; peu r les p ériodes de
vacances scolaires el le.'; mercredis. Elle est par contre ngr ééc pour recevoi r 14 enfants sur les jours scolaires.

L'acte de nomination du régisseur a fait l'objet d'un avis conforme du comptable public ussig nat aire conformément il
la r égtemcurutiou. AUCUIl'" règ le d 'incompatibilité suppos ée n' a donc été re lev ée dans le ca dre de cene nomination par
le comptable public . Il convient par aille urs de pr éciser que le contrôle internet'st exercé par Monsieur C édric Besnard.

directe ur du service scolaire. enfance. jeunesse. sports. qui assure la responsabilite hierarchique de la dir ect rice de la
struct ure multiaccueil .
Confo rmémen t aux reco mmandations, I:J collect ivite Vil conduire. en lieu avec le comptable pub lic. une réflexion sur
l'organisation du recouvrement de la participation des famille..;no tauunenr au travers de la mise Cil place du prél èvemen t
automatique et sur la sécurisation du dispositif:
Par ailleurs il convie nt dl' pr éciser que la directrice a n'i ntégré le service le 0 1 avri l 10 17 suite à son congé parerual ct
que les actes su ivants on t été élaborés suite il différents mouve ments dl.' personnel :

o lin dl: fonction rt:gisscur uuèrimuire au 01/04 '10 11 - arrete n' 10 17-FIN-399-NM du 15/06i::!0 17 l ~ lrll<: L.
:-. la ilktl

o lin de fonction régisseur inter-imaire au 31 "03.'10 17 - urrètè n'10 17-FlN-400-NM du 15,0 6/20 17 (Mme Il.
:\!Micc)

o lin de fonction mandat aire suppléant au [5,04 '1017 - arrête n01017-FI:';··WI -N:\1 du 15,'06/20 17 (Mme D.

Guàardj
o nomination mandaruire suppléanr au 10 06/1017 - cu r ètè 11°20 17-rlN-401-N:\1du lfiOfi/2017 (Mnu- 1. l'o rtier]

6.... La mise en place n ' une comptabilité pOlir chacune des régies

Conformément il la recommandation, àl'mitiative et SO IiS la responsabi lite du trésorier, il pourrait être effectivement utile
de meure en place un journal gla nd livre pour chacune des regies de recettes dont le montant est superieur il 2 000 euros
d'cncaisscrucm dans l' année soit :
./ Location s de sa lles et mat ériels
./ Droits dl.' place et redevances issues des occupations pri vatives du dom aine pub lic
./ Activités espaces jeunes
./ Médiathè que
./ Tout spectacle
./ Muhi acc ueil {( Chrysalide "
./ Publicité bulletin municipal

(1.5. Cu ntni les exereés par l'n rdonnutcu r

L'ordonnateur dispose bien d' un dossier administratif spécifique il chaque régie qui regroupe les éléments relatifs il so n
flln.::t iOllnemellt et :lUXinrervcnnnrs dans le maniement des to nds de celle-c i.
Par ailleurs les vérifications néces.saires prévues par l'article Il du décret n'1011 -114fi du 7 novemb re 10 11 sont réalis ées
par l'agent comptable charge-de l'émiss ion des titres dl.' recettes ct par l' adjointe de leguee aux finances.

6.6. La turmallsutlon des procéd ures

Duns un souci de prudence, dt: transparence et de determina tion claire des responsabilités. l' organisa tion de la ville d' Acigne
veille il un strict respect du principe d<.' séparation ordonnateur 1 comptable et il cc titre de la sp écificité des régies .

Si la commune met il la disposition des régisseurs les moyens matériels et de sécur ité leur permettant d'exercer leur fonct ion
en toute sérénité, elle considè re que la formalisation ct l'uniformisation du fonctionnement des régies et la formation des
régisse urs ne relève nt pas de l' initiative de l'ordonnat eur ma is de celle du comptable. A cet égard. la co llectivité demande
systématiquement et obligatoircrncnt il chaque régisseur. notamment lors des prises de fonction, dl.' se rapprocher du trésorier
sur ces aspec ts.

La collectivite ne veut prendre aucun risq ue de non-conformite ou de di vergences d'inrcrprètaunn même mineure, sur le
princ ipe de séparation ordonnateurcomptab le. Sur ce point, elle entend que l 'ordonnateur so it protégé au regard d'u ne stricte
interprétation des instructions comptables (déc ret n' 20 11· 114fi du 7 novembr e 10 Il et instruction codificatrice de 1006 sur
les régies) ct des articles R lfi17-0 el suivants du code général des collectivités terr itoriales.
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Par contre. la collcc nv it è sera au cnuve à répo ndre Iavorablcruent il route demande de form alisa tion et de formation prese nt e

uu sollicitée par le co mptable.
Il co nvient de sou ligner que le service finance s de la ville '\l.' charge de nansmeure aux r<!'g i s.,~' urs Ioules les insuucuons
réJ igt.'t:s par II.' comptable public. Ains i. k 16 d écemb re ~O 1S une nore du comptable public de stinèc aux reg i...seure rappd ait
les pr èconis.mons il respe cter en vue d'umcliorer, d'organiser et dl.' fiabil iser les versements au guic het de la tr ésorerie de
Rennes Banl ieue" Est. Cette noie étau accompagnée d...... fiche s dl.' procedure et modè les suivants :
./ Fiche de proc èdure : ,. modaluès dl' remise à lcncuissement des chèques"
./ Fiche de procédure : <t vous venez d'être aouunc régisseur "
./ Mod èle .. bordcreau de remise de chèques il l'enc aissement pour crédit J 'un comp te de dépôt"
./ Mod èle Ct d.... mande de ver..eme ut d' unc avance »

./ Modék cc détail du \'t'r~ .... ruent en num éraire ".

Ce-,éléments ont C:I': transmis à l'ensemble des régisseurs de la conecuvuc 10: ~ 1 d écembre .:!0 15.

7, LES Zo.'i ES [) ' .·\:\l [;\!.-\GE.\ 1LV I' (U\C ER T F: ET I.f:S lO\ ES D' .-\CTI VIT ES

7.1. Les l OIH.'\ d'a m éuagcmen 1concer t é

7. 1.1. Z,\C du Cen tre

La coll .... ctivitè pa rtage l'objcctif de la Chambre sur la n écessité d'achever cene opè rnnon mais est so umise a des
conrra mrc-, operationnelles pour les deux derniers îlots opera tionnels . L'object if demeure d' avan cer sur ces dossiers en
pri\ il",gianl le n écessa ire respect des per sonnes impuctè..., qui interdi t acmcller nent de fix er un echea ncie r previ sionnel
de c1ÔIUrl.' , La colle ctivité rappelle quc l....s opérnuons de reno uvellc tuent urbain sinscnvem dan s le lemps long et que
leur r ésultat se m...sure à l' aune des resultats obtenus ct non des déla is dc r éafisauon.

7. 1.1. ZAC dl.' 1;1 T imonière

La clôture de cene opéranou c~t condi tionnée il la co mme rcialisation du derni er 101 en secteur ac tivites cl aux
capac ir èsd.:s ...... rvices dl.' Rennes M':tropo le il gé rer la pha se administrative ct financi ère dl.' transfert des voiries el
r éseaux alor-s qu "ils ont etc fortement mobilis és dep uis .:!O1~ par la transformation en Métropole cl la mise ....n U'U\ fi:
opèrauonnclle dcs nom elles compétences. La collecti vité s 'es t eng agée dans un processus d... cl ôture de celte
op ération.

7. 1.3, ZAC d u C ha mp d u Bnt rcl

7. U . l .-\ Cdu Holrel l

L 'o péra tion est en cours.

7.15, L'mforrnanon des tie rs

Le temps dl.' l'aménagement es t un lemps long soum is aux al"'J.s opé rationnels el eccn onuq ues dans un champ
co ncurrentiel. Il est souvent com ple xe d... connaitre avec pr écisions les échéanciers de dcuou emctu de dossiers

complexes. La colle ctivité communiq ue ...n temps réd sur les dossie rs en cours et en proj et e t esscnucllcuicut sur les
engagements financicrs sur le plus long tenu c. La ternpo rnlitè. Ja fiabilité ctla lisibil ilé des informations transmis cs sont
un gage de réussite des projets è t dc l'i nformation des tiers.

La Collee ti\ ité va s' attacher il Intégrer les infonnanoms futures dans ses documents dan s la m.... sure où la probabil ité de
lt'ur rialisation sera .i<uflisallle Pl-lur consti tuer une IIlfllrlllation fiablè d....s li....~_

7.1. l n zone\ t1 ' ac IÎ, i t é~

L...s ope ralio l\.s co mmunales "-lnl ('n cou rs. La com pc.'lence 0:111 db.omt;.lis transfà ée à R...nnl"S Mélrorole.
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